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I. IKTRO:QÏÏCTION 

1. Le Comité du désarmement présente à l a trente-sixième session de l'Assemblée 
générale des Nations Unies sont rapport annuel sur sa session de 1981» accompagné 
des documents et des comptes rendus pertinents. Le présent rapport contient éga­
lement des informations sur l'organisation du Comité (partie II) et sur les 
travaux du Comité conformément à l'ordre du jour adopté pour 1981 (partie I I I ) . 

I I . ORGANISATION Ш COMITE 

A. Session de 1981 du Comité 

2 . Le Comité a siégé du 5 février au 24 a v r i l et du 11 Juin au 21 aoijt 1 9 8 1 . 
Durant cette période, i l a tenu 49 séances plénières o f f i c i e l l e s au cours desquelles 
les membres ont énoncé les vues et les recommandations de leurs gouvernements au 
sujet des questions dont l e Comité était s a i s i . 

3 . Le Comité a également tenu 45 réunions officieuses sur différentes questions, 
y compris son ordre du jour et son programme de t r a v a i l , son organisation et ses 
procédures, a i n s i que les points i n s c r i t s à l'ordre du jour et d'autres questions 
examinées par l e Comité. 

4 . Conformément à l ' a r t i c l e 9 du règlement intérieur, les représentants-des 
Etats membres ci-après ont exercé l a présidence du Comité s l a France en février, l a 
République démocratique allemande en mars, l a République fédérale d'Allemagne en 
a v r i l et durant l ' i n t e r v a l l e entre l a première et l a deuxième partie de l a session 
de 1981 du Comité, l a Hongrie du 11 j u i n jusqu'à l a f i n du mois de j u i n , l'Inde 
en j u i l l e t et l'Indonésie en aoi3t et durant l a période a l l a n t jusqu'à l a session 
de 1982 du Comité. 

B. P a r t i c i p a t i o n aux travaux du Comité 

5 . Bes représentants des Etats Membres suivants ont participé aux travaux du Comité ; 
Algérie, Allemagne, République fédérale d', Argentine, Australie, Belgique, Birmanie, 
Brésil, Bulgarie, Canada, Chine, Cuba, Egypte, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, 
France, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran, I t a l i e , Japon, Kenya, 1У1агос, Mexique, 
Mongolie, Nigeria, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Pologne, République démocratique 
allemande, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, S r i Lanka, 
Suède, Tchécoslovaquie, Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, Venezuela, 
Yougoslavie et Zaïre. La l i s t e globale des participants à l a première et à l a 
deuxième partie de l a session est reproduite dans l'appendice I au rapport. 

C. Ordre du ^OVT de l a session de 1981 et programme de t r a v a i l 
des première et seconde parties de l a session 

6 . A l a 104ème séance plénière, l e Président a soumis, conformément à l ' a r t i c l e 29 
du règlement intérieur, une proposition concernant l'ordre du jour provisoire et l e 
programme de t r a v a i l du Comité pour l a première partie de l a session. En soumettant 
cette proposition, l e Président a d i t ce qui su i t Î 

" I l est entendu que ]a question du non-stationnement d'armes nucléaires sur 
l e t e r r i t o i r e des Etats où i l n'y en a pas à l'heure actuelle pourra être considérée 
dans l e cadre du point 2 de l'ordre du jour du Comité, 'Cessation de l a course 
aux armements nucléaires et désarmement nucléaire''. I l est également entendu que 
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l e rapport du Comité, point 7 de l'ordre du jour, t r a i t e r a , entre autres, de 
l a question de l'étude des modalités du réexamen de l a composition du Comité 
mentionnée dans l a résolution 55/156 I de l'Assemblée générale. J'appelle 
l ' a t t e n t i o n du Comité sur l e f a i t que les questions d'organisation ne sont pas 
mentionnées dans l e programme de t r a v a i l , ceci pour répondre au voeu du 
Comité de les" examiner à des réunions of f i c i e u s e s , en p a r t i c u l i e r l a question-
des amendements à l a section IX du règlement intérieur." 

7. A l a même séance plénière, l e Comité a adopté son ordre du jour et son programme 
de t r a v a i l . Plusieurs délégations ont f a i t des déclarations à propos de l'ordre du 
jour. Le texte de l'ordre du jour et du programme de t r a v a i l pour l a première part i e 
de l a session (document CD/144) était a i n s i conçu : 

"Le Comité du désarmement, en tant que forum multilatéral de négociation, 
s'emploiera à promouvoir l a réalisation d'un désarmement général et complet 
sous un contrôle international ef f i c a c e . 

Le Comité, tenant compte entre autres des dispositions pertinentes du 
Document f i n a l de l a première session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacrée au désarmement, s'occupera de l a cessation de l a course aux 
armements et du désarmement, a i n s i que d'autres mesures pertinentes dans l e s 
domaines suivants s 

I. Armes nucléaires sous tous l e s aspects; 

I I . Armes chimiques; 

, I I I . Autres .armes de destruction massive; 

IV. Armes classiques; 

V. Réduction des budgets m i l i t a i r e s ; 

VT. Réduction des forces armées; 

VII. Désarmement et développement; 

VI I I . Désarmement et sécurité internationale; 

IX. Mesures collatérales; mesures propres à accroître l a confiance; 
méthodes de vérification efficaces en r e l a t i o n avec des mesures de 
désarmement appropriées acceptables pour toutes les parties 
intéressées; 

X. Programme global de désarmement abbutissant à un"désarmement général 
et complet sous un contrôle international e f f i c a c e . 

Dans l e cadre sus-indiqué, l e Comité du désarmement adopte pour 1981 
l'ordre du jour suivant, qui comprend des questions qui, conformément aux 
dispositions de l a Section "\,1II de son règlement intérieur, relèvent de 
l'examen du Comité : 

1. In t e r d i c t i o n des essais nucléaires. 

2. Cessation de là course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire 

5. Arrangements internationaux efficaces pour garantir l e s Etats non 
dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a menace du recours 
aux armes nucléaires. 
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4. Armes chimiques. 

5. Nouveaux types d'armes de destruction massive et nouveaux systèmes 
de t e l l e s armes; armes radiologiques. 

6. Programme global de'désarmement. 

7. Examen et adoption du rapport annuel et de tous autres rapports 
appropriés à l'Assemblée générale des Nations Unies. 

Le Comité conduira ses travaux en gardant à l ' e s p r i t l a contribution que 
ceux-ci doivent apporter au succès de l a deuxième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale consacrée a,u désarmement. 

PROGRAMME DE TRAVAIL 

En application de l ' a r t i c l e 28 de son règlement intérieur, l e Comité adopte 
.également le-programme de t r a v a i l suivant pour l a première partie de sa session 
de'1981 : 

5 - 6 février Déclarations en plénière. 

Examen de l'ordre du jour et du programme de 
t r a v a i l . 

9 - 1 3 février 

1 6 - 2 0 février 

23 février - 4 mars 

5 - 1 3 mars 

16 - '20 maocs 

23 mars - 3 a v r i l 

6 - 1 0 a v r i l 

13 - 17 a v r i l 

20 - 24 a v r i l 

Déclarations en plénière. 

Examen préliminaire de l a question de l a 
création d'organes subsidiaires pour les points 
de l'ordre du jour. 

I n t e r d i c t i o n des essais nucléaires. 

Cessation de l a course aux armements nucléairer; 
et désarmement nucléaire. 

ñ?ogramme global de désarmement. 

Arrangements internationaux efficaces pour 
garantir les Etats non dotés d'armes nucléaircr; 
contre l e recours ou l a menace du recours aux 
armes nucléaires. 

Armes chimiques. 

Nouveaux types d'armes de destruction massive r-t 
nouveaux systèmes de t e l l e s armes; armes 
radiologiques. 

Poursuite de l'examen des points de l'ordre du 
jour. 

Rapports intérimaires des groupes spéciaux, l e 
cas échéant. 

En adoptant son ordre du jour et son programme de t r a v a i l , l e Comité a gardé 
présentes à l ' e s p r i t l e s dispositions des a r t i c l e s 30 et 31 de son règlement 
intérieur." 
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8. А sa 105ème séance plénière, l e Comité a également adopté varie décision 
concernant les groupes de t r a v a i l spéciaux. Des déclarations ont été f a i t e s à ce 
propos. La décision (document CD/151) était a i n s i conçue s 

"Le Cori.ité décide que l e Groupe de t r a v a i l spécial sur l e programme global 
de désarmement, créé l e 17 mars 1900, reprendra immédiatement ses travaux, 
conformément à l a conclusion à laquelle l e Comité est arrivé à sa lOOème séance 
plénière (paragraphe 60.16 du document CD/159). 

Le Comité décide en outre de rétablir, pour l a durée de sa session de 1981, 
les groupes de t r a v a i l spéciaux sur le s arrangements internationaux efficaces 
pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou l a 
menace du recours aux armes nucléaires, sur les armes chimiques et sur les 
armes radiologiques, qui avaient été créés l e 17 mars pour sa session de 1980, 
de façon qu ' i l s puissent poursuivre leurs travaux sur l a base de leurs 
précédents mandats. 

I l est entendu que l e Comité réexaminera dès que possible les mandats des 
t r o i s groupes de t r a v a i l spéciaux a f i n de les adapter, selon que de besoin, de 
façon à f a i r e progresser l e processus des négociations vers l ' o b j e c t i f des 
mesures concrètes de désarmement. 

I l est également entendu que l a décision prise par l e Comité n'exclut en 
aucune façon l'examen urgent des propositions présentées en vue de l a création 
d'autres groupes de t r a v a i l spéciaux pour les points 1 et 2 de l'ordre du jour 
du Comité, n i l'examen de l'opportunité de créer d'autres organes subsidiaires 
qox ont été ou qui pourront être proposés. 

Les groupes de t r a v a i l spéciaux feront rapport au Comité sur l'état 
d'avancement de leurs travaux, à toute date appropriée, et, en tout état de 
cause, avant l a f i n de sa session de 1981." 

9. Au cours de l a seconde partie de l a session de 1981 du Comité, l e Président a 
soumis, à l a 129ème séance plénière, une proposition concernant l e programme de 
t r a v a i l pour l a seconde partie de l a session. En soumettant cette proposition, l e 
Président a f a i t l a déclaration suivante s 

"En ce qui concerne l'adoption du programme de t r a v a i l du Comité pour l a 
seconde partie de sa session de 1981, i l y a l i e u de se rappeler q u ' i l a été 
convenu que : 

La date de clôture de l a session sera en août et ne sera pas postérieure 
au 27. La date de clôture effective sera fixée au plus tard l e Jl jiùllet, 
compte tenu des exigences des tra-vaux du Comité, comme l e p r e s c r i t l ' a r t i c l e 7 
du règlement intérieur. 

Le Comité se rémira normalement en séance plénière ае\хх f o i s par semaine, 
l e mardi et l e jeudi, étant entendu que s i , 24 heures avant une séance plénière, 
aucim oratexnr ne s'est i n s c r i t , l a d i t e séance sera annulée, l e temps a i n s i 
récupéré étant réattribué par l e Président après des consultations appropriées. 

Les questions suivantes, qui ont t r a i t à l'organisation des travaiix, seront 
examinées au cours de réunions officieuses durant l a semaine se terminant 
l e 19 j u i n , a i n s i que par l a suite : 

a) proposition de réviser l e mandat existant du Groipe de t r a v a i l 
spécial des armes chimiques; 
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b) .- proijosition de créer des organes subsidiaires additionnels, et 

c) proposition de t e n i r des réunions officieuses avec l a p a r t i c i p a t i o n 
d'experts pour examiner l e point de l'ordre du jour intitulé 'ïïouveatix types 
d'armes de ¿sstruction massi\^e et ne .veaux systèmes de t e l l e s armes'. 

Les questions additionnelles suivantes, r e l a t i v e s à l'organisation des 
travaux^ seront aussi examinées au cours de réunions officieuses qui seront 
fixées par l e Président en cours de session : 

a) ,., examen des modalités du réexamen de l a composition du Comité du 
désarmement, y.compris les vues exprimées par les membres du Comité en ce qui 
concerne l'amélioration et l'efficacité du fonctionnement du Comité; 

b) amendements à l a section IX du règlement intérieur; 

c) forme à donner au rapport du Comité du désarmement à l'Assemblée 
générale, compte tenu de l a nécessité de f a i r e des économies en matière de 
documentation. 

I l est envisagé que l e rapport du Groupe spécial d'experts scientifiques 
chargé d'examiner des mesures de coopération internationales en vue de l a 
détection et de l ' i d e n t i f i c a t i o n d'événements sismiques, une f o i s présenté, 
sera dûment examiné l o r s d'ime séance plénière qui se tiendra en août." 

10. A l a même séance plénière, l e Comité a adopté l e programme de t r a v a i l proposé 
par l e Président (document CD/I86). I l étai-t a i n s i conçu : 

"Conformément à l ' a r t i c l e 28 de son règlement intérieur, l e Comité du 
désarmement adopte, l e programme de t r a v a i l ci-après рогтг l a seconde partie 
de sa session de 1981 г 

11 - 19 j u i n : Déclaration en séance plénière. Examen du programme de 
t r a v a i l pour l a seconde partie de l a session de 1981, 
a i n s i que de l a création d'organes subsidj.aires supplé­
mentaires et de questions r e l a t i v e s à l'organisation 
des travaux l / . 

22 - 26 j u i n s I n t e r d i c t i o n des essais nucléaires. 

29 j u i n - 3 j u i l l e t : Cessation de l a course aux- armements nucléaires et 
désarm:ement nucléaire. 

6 - 1 0 j u i l l e t î Nouveaiuc types d'armes de destruction massive et nouveaux 
systèmes de t e l l e s armes; ames radiologiques. 

13 - 17 j u i l l e t : Armes chimiques. 

20 - 24 j u i l l e t ; Programme global de désarmement. 
2 7 - 3 1 j u i l l e t ; Arrangements internationaux efficaces pour garantir les 

Etats non dotés d'armes nucléaires contre l'emploi ou 
l a menace de l'emploi d'armes nucléaires. 

1/ Ces questions sont énumérées dans l a déclaration du Président. 
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3 - 7 août : Poursuite de l'examen des points de l'ordre du jour 
et examen des questions que poserait encore l'organi­
sation des travaux l / . 

10 - .. août Examen des rapports des organes subsidiaires. 

Examen et adoption du rapport annuel - a i n s i que, 
éventuellement, d'autres rapports pertinents - à 
l'Assemblée générale des ÎTations Unies 2/. 

A ' p a r t i r du l 6 j u i n , les groupes de t r a v a i l spéciaux déjà créés par l e 
Comi-Éé. continueront de t e n i r une séance au moins par semaine, comme su i t : 

- Arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre l'emploi ou l a menace de l'emploi d'armes 
nucléaires, l e mardi après-midi; 

- Armés chimiques, l e mercredi après-midi; 

- Programme global de désarmement, l e jeudi après-midi; 

- Armes radiologiques, l e vendredi matin. 

Des séances supplémentaires des groupes de t r a v a i l spéciaux pourront 
être convoquées chaque semaine, après consultation du Président du Comité et 
des Présidents des groupes de t r a v a i l spéciaux, selon les circonstances et 
les besoins des groupes. 

Le Groupe spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner des mesures 
de coopération internationale en vue de l a détection et de l ' i d e n t i f i c a t i o n 
d'événements sismiques se réunira du 3 au 14 août. 

En adoptant son programme de t r a v a i l , l e Comité a gardé présentes à 
l ' e s p r i t les dispositions des a r t i c l e s 30 et 31 de son règlement intérieur." 

11. A sa 125ème séance plénière, l e Comité a décidé de clôturer l a première partie 
de sa session annuelle l e 24 аУтИ et de commencer l a seconde partie l e 11 j u i n . A 
sa 142ème séance plénière, l e Comité a égalem nt décidé de clôturer sa session 
de 1981 l e 21 août. ' 

D. P a r t i c i p a t i o n d'Etats non membres du Comité 

12. Conformément à l ' a r t i c l e 32 du règlement intérieur, les Etats non membres du 
Comité indiqués ci-après ont assisté à des séances plénières du Comité : Autriche, 
C h i l i , Danemark, République dominicaine, Emirats arabes unis, Espagne, Finlande, 
Grèce, Iraq, Iladagascar, Norvège, Saint-Siège, Suisse, Turquie et Viet Nam. 

13. Le Comité a reçu et examiné des demandes de p a r t i c i p e r à ses travaux de l a 
part d'Etats non membres du Comité. Plusieurs délégations ont f a i t des déclarations 
à ce propos (CD/PV.104). Conformément aux dispositions de son règlement intérieur, 
le Comité a invité : 

1/ Ces questions sont énumérées dans l a déclaration du Président. 
2/ Le rapport annuel du Comité t r a i t e r a notamment de l'étude des:-modalités 

du réexamen de l a composition du Comité. 
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a) . les représentants de l'Autriche, du Danemark, de l'Espagne, de l a Finlande 
et de l a ITorvège à p a r t i c i p e r , au ooiirs de l'année. 1981, aux discussions sur les 
questions de fond figurant à l'ordre du jour, aussi bien aux séances plénières 
qu'aux réujiions officieuses d.u Comité, a i n s i qu'aux, ré'onions du Groupe de t r a v a i l 
spécial sur un programme global de désai ement; 

b) l e représentant de l a Suisse à participer,. au cours de l'année 1981, aux 
discussions qui auront l i e u , auissi bien аш: séances plénières qu'aux réunions 
officieuses du Comité,, sur l e s questions r e l a t i v e s aux armes chimiques et à des 
arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l'emploi ou l a menace de l'emploi d'armes nucléaires, a i n s i 
qu'aux réunions des groupes de t r a v a i l spécia-ux qui s'occiipent de ces mêmes points 
de l'ordre du ¿o\ir; 

c) l e représentant de l a Finlande à p a r t i c i p e r , au cours de l'année 
aux réunions dec groupes de t r a v a i l spéciaux su-Г les armes- chimiques et s u r l e z 
arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'amer 
nucléaires contre l'emploi ou l a menace de l'emploi d'armes nucléaires: 

d) les représentants du Danemark et de l a îforvège à p a r t i c i p e r , зял oo'unz-s 
de l'année 1981, aux rétiniens du Groupe de t r a v a i l spécial sur l e s s r a s s 
chimiques ; et 

e) les représentants de l'Autriche et de l'Espe-gne à p a r t i c i p e r , ami аа-шпта; 
de l'année 1981, aux réunions des groupes de t r a v a i l spéciaux sur l e s ariraiaijpmEiEltH; 
internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'âmes imclésxires 
contre l'emploi ou l a menace de l'emploi d'armes nucléaires, svœ l e s алгиЕЕ гсМтщще-.:. 
et sur le s armes radiologiques. 

2. Proposition d'addition à l ' a r t i c l e 25 
d-U règlement intérieur 

14. Les délégations du Mexiqtie, du Nigeria, du Pakistan, de l a et la, 
Yougoslavie ont -résenté. l e 30 j u i l l e t ""981, axa f i n s d'eraineB é'i'ejntïSEi à lis. 
session de 1982 au Comité, un document- de travai] publié sous l a oste «*. 
intitulé "Document de t r a v a i l - Création d'organes subsidiaires"". 

F. Etude des mô dalités du réexaaen 
de l a composition du Comité 

15- Le Comité a également étudié ],es modalités du réesaoen de sa ©ampsiSiitiQCi 'JsraA 
i l est question dans l a résolution 35/l56 I de 1 'АззесЫнее ĝ éro-ersle-

16. A i n s i que l e Président du Comité l ' a annoncé à Ga 125еве- silasüo® 
le, ,16 ,juin I 9 8 I , l e Comité a tenu plusieurs réunions officieiasés ;p̂ ¡f'steíi®rr 
cette question, y compris l e s vues exprimées par des aenbres <еои<е©кш)нА" m 
fonctionnement amélioré et efficace du Comité. 

17. A propos de cette dernière question, l e Comité était s a i s i est (2Й'СШ®Е1; CV/20C, 
daté du. 24 j u i l l e t 1981, présenté par гт groupe de pays socialist®? ©•t intifriil,á 
"Accroissement de l'efficacité et amélioration de l'orgaBàsatis® fes- trapus: fb. 
Comité du désarmement." 
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18. En examinant les modalités du réexamen de sa composition, l e Comité a gardé 
présent à l ' e s p r i t le paragraphe 113 du Document f i n a l de' l a première session extra­
ordinaire consacrée au désaimement, aux termes duquel i l s e r a i t préférable de prévoir 
pour l'organe de x égociation une composit.ion relativement li..iitée. Le Comité a aussi 
Tenu compte du paragraphe 2Ü du Doc^iment f i n a l , qui d i t notamment que tous les Etats 
ont l e d r o i t de p a r t i c i p e r aux négociations sur l e désarmement, a i n s i que des 
alinéas g) et h) du paragraphe 120. 

19. Beaucoup de membres ont été d'avis que l a composition actuelle du Comité était 
adéquate et repi-ésentative de l a communauté mondiale des Etats et qu'un élargissement 
était prématuré, vu que l e Comité ne fonctionnait que depuis t r o i s ans. Quelques 
membres se sont exprimés en faveur d'une très petite augmentation du nombre de membres, 
L'avis a été exprimé qu'un changement éventuel de l a composition du Comité pourrait 
prendre l a forme s o i t d'un élargissement, s o i t d'une réduction, s o i t d'un roulement 
des membres à l'intérieur des régions ou groupes re s p e c t i f s . Beaucoup de délégations 
ont cependant été d'avis q u ' i l n'y avait pas pour l e moment de forte raison de 
modifier l a composition a c t u e l l e . 

20. Le Comité est conscient de l a nécessité de f a c i l i t e r l a p a r t i c i p a t i o n des Etats 
non membres à ses travaux. I l a été généralement reconnu que tous les e f f o r t s 
devraient continuer d.'êtro f a i t s pour f a c i l i t e r cette p a r t i c i p a t i o n . le Comité a 
l' i n t e n t i o n de réexaminer cette qu.estion l'an prochain, de façon à répondre aussi 
pleinement que possible à l'intérêt manifesté par les Etats non membres pour les 
mesures de désarmement. 

21. On a également examiné des propositions soimises par des membres en vue d'amélioré 
le fonctionnement du Comité et de le rendre plus e f f i c a c e . Le Comité a décidé de 
poursuivre l'étude de ces propositions ve3?s l e début de sa session de 1982 
(Voir CD/PV.149). 

G, Communications glanant d'organisations 
non gouve rnementale s 

22. Conformément à l ' a r t i c l e 42 du règlement intérieur, des l i s t e s de toutes les 
communications émanant d'organisations non gouvernementales ou de p a r t i c u l i e r s ont été 
distribuées aux membres du Comité (CD/HGO.J et 4 ) , 

I I I . TRAVAUX DU С01ДТС AU COURS DE SA SBSSIOI'T DE 1981 

23. Au cours de sa session do I 9 G I , le Comité a fondé ses travau:^ sur son ordre du 
jour et sur les programmes de t r a v a i l adoptés pour l'année. La l i s t e des documents 
publiés par le Comité, a i n s i que les textes de ces docuiaents, sont reproduits dans 
l'Appendice I I du rapport. On trouvera dans l'Appendice XII du rapport vm index des 
comptes rendus i n extenso, par pays et par sujet, énumérant les déclarations f a i t e s 
par les délégations au cours de l'année I 9 8 I , a i n s i que les comptes rendus i n extenso 
des séances du Comité. 

24. Le Comité était aussi s a i s i d'une l e t t r e datée du 2 février 1981, émanant du 
Secrétaire général de l'Organisation des Hâtions Unies (CD/140), et transmettant 
toutes les résolutions re l a t i v e s au désarmement adoptées par l'Assemblée générale à 
sa^trente-cinquième session, en I9OO, en p a r t i c u l i e r celles confiant des tâches 
précises au Comité du désarmement : 
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35/46 "Déclaration faisant des années I98O l a deuxième Décennie du désarmement" 

35/144 3 "Armes chimiques et bactériologiques (biologiques)" 

35/145 A "Cessation de touóes los eaq?losions expérimentales d'armes .nucléaires" 

:)3/L45 Б " I n t e r d i c t i o n à tout jamais de toutes les explosions expérimentales nucléaires 
par tous les Etats" 

35/149 " I n t e r d i c t i o n de l a mise au point et de l a f a b r i c a t i o n de nouveaux types 
d'armes de destruction massive et de nouveaux systèmes de t e l l e s armes" 

35/152 В "Armes nucléaires sous tous les aspects" 

35/152 С "Armes nucléaires sous tous les aspects" 

35/152 E "Application des recommandations et décisions de l a dixième session 
extraordinaire" 

35/152 G "Paragraphe 125 Document f i n a l " 

35/152 J "Rapport du Comité du désarmement" 

35/154 "Conclusion d'une convention internationale sur l e icenforceueiit de l a sécrari-:-; 
des Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a иепасе 
du recours aux armes nucléaires" 

55/155 "Conclusion d'une convention internationale visant à garanitir l e s KiJaiifeE E U E : : . 

dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a nenace ña геопяиапз ааасг 
armes nucléaires" 

35/156 С "Non-implantation d'armes nucléaires sur l e t e r r i t o i r e des Eltats № i l 
a pas à l'heure a c t u e l l e " • 

35/156 E "Etude r e l a t i v e aux armes nucléaires" 

35/156 G "Conclusion d'une convention internationale interdisant la. шшгж mw. АДАШГ!'!,, 
l a f a b r i c a t i o n , l e stockage et l ' u t i l i s a t i o n d'anmes 3raM(n)l®gí-''fMEís''' 

35/156 H "In t e r d i c t i o n de l a production de matières f i s s i l e s à des £тшз HV^smimmriti ' 

35/156 I "Piapport du Comité du désarmement" 

25. Dans l a même l e t t r e , l e Secrétaire général a en p a r t i c w l i e r 1''эдЩ*Ш]№«'п 
sur les dispositions suivantes de cos résolutions ; 

" l ) Dans l'annexe à l a résolution 35/46, au рага£та1Йш 12!̂  - i l ед+Ь'/Di't'tv№ 
tous les e f f o r t s devraient être f a i t s par l e Comité du йшшзшшййи'-Ь Wife 'Üf; 
mener des négociations d'urgence pour aboutir à un accoxd ®% й© шшш'^Ше,, ЬоГй'ич; 
cela est possible, à l'Assemblée générale, avant l a deJOdfeimfê  ш^И^Ш '^^Шш^У^Шгл. : 
consacrée au désarmement, des textes convenus conceriiaJ.it г щ 'Ш1 fî TfeJiitf; ;/í«!;t&í.ir 
i n t e r d i c t i o n complete des essais d'armes nucléaires| b) v^x:. t'x^itíúiA 't:^^!: .̂'';а;Ь:̂г,.г<:' ,• 

http://conceriiaJ.it
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de l a mise au point, de l a Tabrication et du stockage de toutes les armes 
chimiques et sur leur destruction; c) un traité sur l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise 
au point, de l a f a b r i c a t i o n et de 1'utilisation-d'armes radiologiques; d) des 
arrangements internationaux e f f i c a c e s , a f i n de donner des garanties aux Etats 
non dotés d'armes nucléaires contre l ' u t i l i s a t i o n ou l a menace de l ' u t i l i s a t i o n 
d'armes nucléaires, compte tenu de toutes les propositions et suggestions qui 
auront été présentées à ce sujet. 

2) Dans l a résolution 35/144 Б, au paragraphe 3 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale prie instamment l e Comité du désarmement de poursuivre dès l e début de 
sa.session de I 9 8 I , à t i t r e hautement p r i o r i t a i r e , les négociations concernant 
une convention multilatérale sur l ' i n t e r d i c t i o n complète et efficace de l a mise 
au point, de l a f a b r i c a t i o n et du stockage de toutes lés armes chimiques et sur 
leur destruction, compte tenu do toutes les Tjropositions existantes et i n i t i a t i v e s 
ultérieures; et au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f de cette même résolution, e l l e prie 
le Comité du désarmement de f a i r e rapport à l'Assemblée générale, lors de sa 
trente-sixième.session, sur les résultats de ses négociations. 

3 ) Dans l a résolution 35/145 Л9 au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale prie instamment tous les Dtats. membres du Comité du désarmement ; 
a) d'appuyer l a création par l e Comité, dès l e début de sa session de I 9 8 I , d'un 
groupe de t r a v a i l ad hoc qui entamerait les négociations multilatérales en vue 
de l a conclusion d'un traité interdisant tous les essais d'armes nucléaires; 
b) de tout mettre en oevivre pour que le Comité pâtisse transmettre à l'Assemblée 
générale, lors de sa trente-sixième session, l e texte multilatéralement négocié 
d'un t e l traité. 

4 ) Dans l a résolution 35/145 B, au paragraphe 5 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale prie l e Comité du désarmement de prendre les mesures nécessaires, y 
compris l a création d'un groupe de t r a v a i l , pour engager, dès l e début de sa 
session de I 9 8 I et à t i t r e hautement p r i o r i t a i r e , des négociations de fond sur 
un traité d' i n t e r d i c t i o n complète des essais; au parag-raphe б du d i s p o s i t i f de 
cette même résolution, e l l e prie en outre l e Comité du désarmement de déterminer, 
dans l e contexte de ses négociations sur un t e l traité, les mesures i n s t i t u ­
tionnelles et administratives nécessaires en vue de l a mise en place, de l ' e s s a i 
et de l ' e x p l o i t a t i o n d'un réseau international de surveillance sismique et d'un 
système efficace de vérification; au paragraphe 7 du d i s p o s i t i f de cette même 
résolution, e l l e i n v i t e instamment tous les membres du Comité du désarmement à 
coopérer avec l e Comité pour l u i permettre de s'acquitter de son mandat et, à 
cette f i n , . à appuyer l a création d'un groupe de t r a v a i l sur l ' i n t e r d i c t i o n complète 
des essais nucléaires; et au paragraphe 8 du d i s p o s i t i f de cette même résolution, 
e l l e demande au Comité du désarmement de ne ménager aucun e f f o r t pour f a i r e en 
sorte qu'un projet de traité sur l ' i n t e r d i c t i o n complote des essais nucléaires 
puisse être présenté à l'Assemblée générale au plus tard- lor s de sa deuxième 
session extraordinaire consacrée au désarmement, qui se tiendra en 1982. 

5) Dans l a résolution 35/149J au paragraphe 1 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale prie à nouveau le Comité du désarmement, compte tenu de ses priorités 
actuelles, de poursuivre, avec l a p a r t i c i p a t i o n d'e2фerts gmivernementa-ux.qualifiés, 
les négociations ayant pour objet d'élaborer un projet d'accord général sur 
l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au point et de l a fa b r i c a t i o n de nouveaux tjq^es d'armes 
de destruction massive et de nouveaux systèmes de t e l l e s armes, et de rédiger le 
texte d'accords possibles sur certains types d'armes de ce genre; et au 
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paragraphe 2 du d i s p o s i t i f de cette même résolution, e l l e prie le Comité du 
désarmement de présenter à l'Assemblée générale, pour qu'elle l'examine à sa 
trente-sixiène session, un rapport sv.r les résultats obtenus. 

6) Dans l a résolution 55/152 B, au paragraphe 1 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale prend note de l a décision du Comité du désarmement d'étudier à nouveau 
de façon intensive, l o r s dé sa session de 1981, l e point r e l a t i f à l a cessation 
d.e l a course aux armements-nucléaires et au désarmement nucléaire; au paragraphe 2 
du d i s p o s i t i f de cette même résolution e l l e estime q u ' i l est nécessaire d'inten­
s i f i e r les efforts en vue d'entamer des négociations à t i t r e hautement p r i o r i t a i r e , 
avec l a p a r t i c i p a t i o n de tous les Htats dotés d'armes nucléaires, sur l a question 
de l a cessation de l a course aux armements nucléaires et du désarmement nucléaire, 
conformément aux dispositions du paragraphe 50 du Document f i n a l de l a dixième 
session extraordinaire de l'Assemblée générale; au paragraphe 5 du d i s p o s i t i f de 
cette même résolution o l l e demande au Comité du désarmement d'entreprendre, à 
t i t r e p r i o r i t a i r e et pour f a c i l i t e r l'ouverture rapide des négociations sur le 
fond du problème, des consultations au cours desquelles i l envisagerait notamment 
l a création d'un groupe do ti^avail spécial sur l a cessation de l a course atix 
armements nucléaires et le désarmement nucléaire, dont l e mandat s e r a i t clairement 
défini; et au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f de cette même résolution e l l e prie le 
Comité du désarmement de présenter à l'Assemblée généi-ale, lors de sa trente-
sixième session, un rapport nixx les résultats de ces négociations. 

•7) Dans l a résolution 55/152 C, au paragraphe 1 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale prie instamment l e Comité du désarmement de créer, dès le début de sa 
session de I 9 8 I , un groupe de t r a v a i l spécial chargé de l'étude de l a question 
i n s c r i t e à son ordre du jour de 1979 е"Ь de I98O et intiti;lée "Cessation do l a 
course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire"; et au paragraphe 2 
du d i s p o s i t i f de cette môme résolution e l l e estime que, à l a lumière des éclianges 
de vues qui.ont eu l i e u à ce sujet lor s des deux dernières sessions annuelles 
du -Comité du désaxmement, i l s e r a i t souhaitable que le Groupe de t r a v a i l commence 
ses négociations par l'examen du problème de l a formulation et de l a définition 
précise des différents stades du désarmement nucléaire envisagés au paragraphe 50 
du Document f i n a l de l a dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale, 
y compris l a détermination des responsabilités des Etats dotés d'armes nucléaire;: 
et l e l'Ole des Etats non dotés d'armes nucléaires dans le processus du désarmement 
nucléaire. 

8) Dans l a résolution 55/152 E, au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale recommande que l e Comité du désarmement concentre ses efforts sur les 
questions de fond et les questions p r i o r i t a i r e s de son ordre du jour en vue de 
parvenir à des résultats tangibles. 

9) Dans l a résolution 55/152 G, au paragraphe 2 du d i s p o s i t i f , l'Assemblé.-
générale i n v i t e les organismes internationaux compétents qui s'occupent des 
questions du désarmement à poursuivre, conformaaent au Document f i n a l de l a dixiè'int: 
session extraordinaire de l'Assemblée générale, leurs e f f o r t s visant à frei n e r 
efficacement l a course aux armements confonaécaent au Programme d'action énoncé 
à l a section I I I du Document f i n a l et à l a Déclaration faisant des années 80 l a 
deuxième Décennie du désarmement. 
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10) Dans l a résolution 55/l52 J, au paragraphe 1 du d i s p o s i t i f , 1'Assemblée 
générale pri e instamment l e Comité du désarmement de continuer ou d'entreprendre 
l o r s de sa session de 1981, des négociations de fond sur les questions p r i o r i ­
t a i r e s de désarmement i n s c r i t e s à son ordre du joiar, conformément аг̂ г dispositions 
du Document : i n a l de l a dixième session extraordinaire-de l'Assemblée générale et 
des autres résolutions pertinentes de l'Assemblée r e l a t i v e s à ces questions; au 
paragraphe 2 du d i s p o s i t i f de cette même résolution e l l e i n v i t e les membres du 
Comité participant à des négociations séparées sur des questions p r i o r i t a i r e s 
précises de désarmement à i n t e n s i f i e r leurs efforts en vue de parvenir au plus 
tôt à l a conclusion positive de ces négociations pour en rendre compte au Comité 
et, simultanément, à soumettre au Comité un rapport complet sur leurs négociations 
séparées et sur les résultats obtenus jusqu'à présent a f i n de contribuer de- l a 
manière l a plus directe aux négociations du Comité, conformément au paragraphe 1; 
au paragraphe 3 du d i s p o s i t i f de cette même résolution e l l e p r i e l e Comité du 
désarmement, à sa session de 1981, de poursuivre des négociations sur l'élabo­
ration d'un programme complet de désarmement et de présenter ce programme en 
temps u t i l e pour q u ' i l puisse être examiné par l'Assemblée générale l o r s de l a 
deuxième session extraordinaire consacrée au désarmementi au paragraphe 4 du 
d i s p o s i t i f de cette même résolution e l l e p r i e également l e Comité du désarmement 
d' i n t e n s i f i e r ses travaux sur les questions p r i o r i t a i r e s du désarmement, a f i n 
q u ' i l s o i t en mesure de contribuer, par des réalisations concrètes, à l' i n s t a u ­
ration d'un climat favorable pour l a deuxième session extraordinaire de l'Assemblée 
générale consacrée au désarmement; et au paragraphe 5 du d i s p o s i t i f de cette même 
résolution e l l e prie en outre l e Comité du désarmement de présenter un rapport 
sur ses travaux à l'Assemblée générale lors de sa trente-sixième session. 

11) Dans l a résolution 35/l54, au paragraphe 3 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale prie l e Comité du désax'mement de poursuivre en priorité, durant sa 
session de 1981, les négociations sur l a question du renforcement des garanties 
de l a sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires; et au paragraphe 4 du 
d i s p o s i t i f de cette même résolution e l l e demande aux Etats participant a-ux négo­
ciations sur l a question des garanties à donner aux Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l e recours ou l a menace du recours aux armes nucléaires de 
s'efforcer d'élaborer et de conclure rapidement une convention internationale sur 
cette question. 

12) Dans l a résolution 35/1555 au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale recommande que le Comité du désarmement poursuive activement les négo­
ciations en vue de parvenir à un accord et de conclure, au cours de sa prochaine 
session, des arrangements internationaux efficaces pour donner a-ux Etats non dotés 
d'armes niicléaires des garanties contre l e recours ou l a menace du recours aux 
armes nucléaires, en tenant compte du large appui dont bénéficie l a conclusion 
d'une convention internationale et en prenant en considération toutes autres 
propositions visant à assurer l e même ob j e c t i f . 

15) Dans l a résolution 35/156 C, au paragraphe 1 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale prie l e Comité du désarmement d'engager sans tarder des consultations 
en vue de l'élaboration d'un accord international sur l a non-implantation d'armes 
nucléaires sur l e t e r r i t o i r e des Etats où i l n'y en a pas à l'heure a c t u e l l e ; 
et au paragraphe 3 du d i s p o s i t i f de cette même résolution e l l e p r i e l e Comité 
du désarmement de présenter un rapport sur cette question à l'Assemblée générale 
lors de sa trente-sixième session. 
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14) Dans l a résolution 35/156 P, au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f , l'Assemblcc 
générale recommande que l e Comité du désarmement prenne l e rapport du Groupe 
d'experts chargé d'effectuer une étude complète sur les armes, nucléaires et ses 
conclusions en considération dans ses efforts en faveur d'un désarmement général 
et'.complet sous un contrôle international efficace, en p a r t i c u l i e r dans l e 
domaine du désarmement nucléaire. 

15) Dans l a résolution 35/l56 G,,au paragraphe 1 du d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale demande au Comité du. désarmement de poirrsuivre les négociations en vue 
d'élaborer;un traité interdisant l a mise au, point, l a f a b r i c a t i o n , l e stockage 
et l ' u t i l i s a t i o n d'armes radiologiques et derrendre compte des résultats à 
l'Assemblée générale, lors de sa trente-sixième session; et au paragraphe 2 du 
d i s p o s i t i f de cette même résolution e l l e prend note à cet égard de l a recomman­
dation du Groupe de t r a v a i l spécial, figurant dans l e rapport du Comité du 
désarmement, en faveur de l a constitution, au début de sa session de 1981, d'un 
nouveau groupe de t r a v a i l spécial, doté d'un mandat approprié à définir à ce 
moment-là, qui s e r a i t chargé de poursuivre les négociations sur l'élaboration 
d'un traité interdisant les armes radiologiques. 

16) Dans l a résolution 35/l56 H, au paragraphe unique du d i s p o s i t i f , 
l'Assemblée générale prie l e Comité du désarmement de poursuivre, à un stade 
approprié de ses travaux sur l a question intitulée "Armes nucléaires sous tous 
les aspects", l'examen de l a question de l a cessation et de l ' i n t e r d i c t i o n 
adéquatement vérifiées de l a production de matières f i s s i l e s pour l a fabrication 
d'armes nucléaires et d'autres d i s p o s i t i f s explosifs nucléaires, et de te n i r 
l'Assemblée générale informée des progrès de cet examen. 

17) Dans l a résolution 35/l56 I , au paragraphe 2 du. d i s p o s i t i f , l'Assemblée 
générale pri e l e Comité du. désarmement de continuer d'examiner les modalités du 
réexamen de sa composition et de f a i r e rapport sur ce sujet à l'Assemblée générale 
lor s de sa trente-sixième session; au. paragraphe 3 du d i s p o s i t i f de cette même 
résolution e l l e recommande que l e premier réexamen de l a composition du Comité 
du désarmement s o i t achevé, après des consultations appropriées entre les Etats 
Membres, au oours de l a prochaine session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacrée au désarijiement et au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f de cette même résolution 
e l l e réaffirme que les Etats non membres du Comité, sur leur demande, devraient 
être invités par c e l u i - c i à p a r t i c i p e r aux travaux du Comité lors de l'examen de 
questions qui les intéressent particulièrement." 

26. Par l a même l e t t r e et en application du paragraphe 7 de l a résolution 35/l56 D 
de l'Assemblée générale, l e Secrétaire général communiquait au Comité l'étude sur tous 
les aspects du désarmement régional, qui est reproduite dans l e document A/35/416. 
Conformément aux résolutions 3 5 / l 4 9 , 35/152 G, 35/l56 С et 35/l56 G de l'Assemblée 
générale, l e Secrétaire général communiquait aussi au Comité tous les documents 
r e l a t i f s aux questions examinées dans ces résolutions. 

27. A l a lOlème séance plénière du Comité, l e 3 février 1981, l e Secrétaire du Comité 
du désarmement et Représentant personnel- du Secrétaire général a transmis au Comité 
un message du Secrétaire général à l'occasion de l'ouverture de sa session de 198I 
(CD/PV.IOI). 
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28. Le Comité a reçu les docгшlents suivants, concernant divers points de son ordre 
du jour, a i n s i que des questions connexes; les autres documents sont enumeres sous 
des rubriques spécifiques : 

a) 'CD/141, daté du 5 février 1981, présenté par un groupe d'Etats s o c i a l i s t e s 
et intitulé "Considérations sur 1 'organisation.des travaux du Comité du désarmement 
pendant sa session de 1981"; 

b) CD/158, daté du 26 février 198I et intitulé "Déclaration f a i t e à l'occasion 
du dépôt par l e Gouvernement de l a République arabe d'Egypte de ses Instruments de 
r a t i f i c a t i o n du Traité sur l a non-prolifération des armes nucléaires",.;. 

c) CD/160, daté du 3 mars 1981, présenté par l a délégation de l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques et intitulé "Renforcer l a paix, approfondir 
l a détente, maîtriser l a course aux armements"; 

d) CD/162, daté du 11 mars 1981 et intitulé "Considérations d'un groupe de 
pays s o c i a l i s t e s r e l a t i v e s aux négociations au Comité du désarmement sur l a question 
de l a cessation de l a coiurse aux armements nucléaires et du désarmement nucléaire et 
sur l a question d'une i n t e r d i c t i o n générale et complète des essais d'armes nucléaires"; 

e) CD/165, daté du 20 mars 1981, présenté par l a délégation du. Venezuela et 
intitulé "Allocution prononcée par l e Pape Jean-Paul I I à Hiroshima, au Peace Memorial 
Park, l e mercredi 23 février I 9 8 I " ; 

f ) CD/166, daté du 23 mars 1981, présenté par l a délégation de l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques et intitulé "Pour l a paix et l e désarmement, pour 
des garanties de l a sécurité internationale"; 

g) CD/170, daté du 31 mars 1981, présenté par l a délégation de l'Inde et 
intitulé "Extraits de l a section intitulée 'Examen de l a situ a t i o n internationale' 
contenue dans l a Déclaration de Hev Delhi de l a Conférence des IHnistres des pays non 
alignés, qui s'est tenue du 9 au I3 février 1981 à New Delhi"; 

h) CD/182, daté du 24 a v r i l 1981 et intitulé "Déclaration d'un groupe de pays 
s o c i a l i s t e s sur les résultats de l a première partie de l a session de 1981 du Comité 
du désarmement"; 

i ) CD/I84, daté du 15 j u i n 1981, présenté par l a délégation du Pakistan et 
intitulé "Résolutions adoptées par l a douzième Conférence islamique des Ministres 
des a f f a i r e s étrangères, tenue à Bagdad du ,1er au 6 j u i n I 9 8 I " ; 

j ) CD/I89, daté du 25 juin 1981, présenté par l a délégation de l a Mongolie 
et intitulé "E x t r a i t du rapport du Comité, central du P a r t i révclu.tionnaire populaire 
mongol présenté par Yu. Tsedenbal, Secrétaire général du Comité central du P a r t i " ; 

k) CD/191, daté du 30 juin I98I , présenté par l a délégation de l'Union des . 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques et intitulé "Appel du Soviet suprême.de l'Union 
des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques aux parlements et aux peuples du monde"; 

f / Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Pologne, République démocratique allemande, 
Tchécoslovaquie et Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques. 
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1) CD/201, daté du JO j u i l l e t 1981, présenté par l a délégation de l a 
Mongolie et intitulé "Appel du Grand IGiural populaire de l a République populaire 
mongole au3c parlements de tous l e s pays d'Asie et du Pacifique"; 

m) CD/202, daté du 30 j t i i l l e t 1981, présenté par l a délégation des 
Etats-Unis d'Amérique et intitulé "Déclaration f a i t e par l e Président des Etats-Unis 
d'j\tiiérique au sujet de l a p o l i t i q u e de non-prolifération et de coopération nucléaire 
pacifique s u i v i e par les Etats-Unis d'Amérique"; 

n) CD/206, daté du 6 août 1901, présenté par l a délégation de l a Chine et 
intitulé "Document de t r a v a i l i Opinions sur l e désarmement et des questions connexes"; 

o) CD/211, daté du 13 août,' présenté par l a délégation de Cuba et intitulé 
"Extrait de l a déclaration f a i t e l e 26 j u i l l e t 1981 par И. F i d e l Castro Ruz, Président 
du Conseil d'Etat et du Conseil des ministres de le. République de Cuba". 

Л, In t e r d i c t i o n des essais nucléaires 

29. Conformément à son programme de t r a v a i l , l e Comité a examiné l e point de 
son ordre du jour intitulé "Int e r d i c t i o n des essais nucléaires" du I6 au 20 février 
et du 22 au 26 j u i n . Le Comité a également examiné ce point pendant les périodes 
du 13 au 17 a v r i l et du 3 au 7 août. 

30. Le Comité était s a i s i des rapports intérimaires sur les onzième et douzième 
sessions du Groupe spécial d'experts scientifiques cliargé d'examiner des mesures de 
coopération internationale en vue de l a détection et de l ' i d e n t i f i c a t i o n d'événements 
sismiques (CD/150 et CD/210), qui se sont tenues du 3 au 12 février et du 3 au 
12 août 1901. 

31. Les documents ci-après ont en outre été présentés au Comité pendant l'année 
au t i t r e de ce point de l'ordre du jour ; 

a) Document CD/I8I, daté du 24 a v r i l 1981, intitulé "Déclaration du Groupe 
des 21 */ sur l e point 1 de l'ordre du j c ^ r dti Comité du déarmement, 'Interdiction 
des essais nucléaires'". 

b) Document CD/192, daté du 3 j t i i l l e t 1901, intitulé "Déclaration du Groupe 
des 21, point 1 s In t e r d i c t i o n des essais nucléaires". 

c) Document CD/194, daté du 13 j u i l l e t 1901, intitulé "Déclaration d'un 
groupe de pays s o c i a l i s t e s concernant une i n t e r d i c t i o n des essais nucléaires". 

32. Le Comité était également s a i s i des parties pertinentes du document CD/171 
du 31 mars 1981, intitulé "Récapitulation schématique des propositions concernant 
le désarmement nucléaire qui ont été présentées depuis l a première session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale consacrée агг désarmement", établi par l e Secrétariat 
à l a demandé du Président du Comité (CD/PV .116).• 

^ Algérie, Argentine, Birmanie, Brésil, Cuba, E.gypte, Ethiopie, Inde, 
bidonésie, Iran, Kenya, Iferoc,' Mexique, ITigéria, Palcistan, Pérou, S r i lanlca. Suède, 
Venezuela, Yougoslavie et Zaïre. 
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33, Л ses ИЗЬпе et 147йие séances plénières, tenues les 10 mars et 18 août 1981, 
l e Comité a adopté les recommandations, contenues dans les rapports intérimaires sur 
les onzième et do\iaième sessions du Сггоире spécial d•eзфerts sci e n t i f i q u e s chargé 
d'examiner des mesures de coopération internationale en viie de l a détection et de 
l ' i d e n t i f i c a t i o n d'événements sisniques. Plusieurs délégations se sont félicitées 
de ces rapports et ont f a i t des observations.les concernant, 

34. Conforraém.ent à son progra.mmo de t r a i ^ a i l pour l a période du 9 au 13 février, 
prévoyant l'exajaen de l a question de l a création d'organes subsidiaires pour des 
points de l'ordre dxi jour, l e Comité a tenu, au début de l a première p a r t i e de sa 
session et par l a s u i t e , tm certain norabre de ré\mions officietises sur l a création 
d'un groupe de t r a v a i l spécial роггг l e point 1, intitulé "I n t e r d i c t i o n des essais 
nucléaires". 

35- Après avoir procédé à des consultations officieuses et à la. suite d'une 
déclaration f a i t e par l e Président à l a llôène séance plénière-, l e 19 mars 1981, à 
propos de laquelle plusieurs délégations ont êXpriné leurs'points de vue, l e Comité a 
consacré deux réunions officieuses à l'e:ca¡:ien du point 1, en. tenant compte du 
paragraphe 51 du Document f i n a l de l a première session extraordinaire,de l'Assemblée 
généra,le consacrée au désarmement et en p a r t i c u l i e r de l a recommandation de l'Assemblée 
demandant que les négociations trilatérales soient conclues.de toute urgence et que 
leur résu.ltat soit présenté pour un exanen complet par l'organe multilatéral de 
négociation, do façon à soumettre un.projet de traité à l'Assemblée générale à une 
date aussi rapprochée que possible. 

36. Conformément h son progx'arane de t r a v a i l pour l a seconde p a r t i e de l a session, 
l e Comité э. exojainé l a question de l a création d'un organe subsidiaire pour l e 
point 1 de son ordre du joi,ir, du 11 злх 19 j u i n , puis ultcrieuremont. 

37• l a 137feme séance plénière, l o 14 j u i l l e t l y S l , l e Président, à l a .demande du 
Groupe des 21 (document CLV'l92), a présenté au Comité pour décision l a proposition 
contenue dans l e document CD/I8I concernant ].a création d'im groupe de t r a v a i l зрес1зД 
pour l e point 1 de l'ordre du jour, C;u.olques délégations ont fa.it des déclarations 
au. sujet do l a d.écision proposée. A l a f i n de l a discussion, l e Président a f a i t 
observer q u ' i l no s'était pour l e moment dégagé auciui consensus. 

33, A l a 140ùne séance plénière, l e 23 j u i l l e t 1981, l e Comité, à l a demande d'im 
groupe de pays s o c i a l i s t e s , a examiné l e document CD/194, t r a i t a n t notamment de l a 
création d'un groupe do t r a v a i l spécial pour l e point 1, à l a condition que tous les 
Etats dotés d'armes nucléaires y parti c i p e n t . Le Président a f a i t observer q u ' i l y 
avait aussi absence de consensiis sur cette proposition. Q?aelques délégations sont 
intervenues pendant l e débat. 

39. .Lo Cop-ité a reconnu \me f o i s de plus qu.c, раплп! les mesures liées au désarmement, 
une i n t e r d i c t i o n des essais nucléaires avait toujours été considérée comme étant 
une question de l a plus haute priorité. Bien que ce so i t aux Etats dotés d'armes 
iiucléairos q\ie re\àent une responsabilité prrticulière on ce qui concerne l'ê rrêt 
d.es essais d'armes nucléaires, tous les Etats sont légitiEiement intéressés à une 
conclusion rapide d'un traité d'interdiction des essais nucléaires susceptible do 
r e c u e i l l i r une adliésion i m i v o r s e l l e . Le Groupe des 21, un ¡groupo do pajrs s o c i a l i s t e s 
et d'autres délégations ont appuyé, au début de février, les propositions de l'année 
précédente tendant à créer un groupe de t r a v a i l spécial', mais c e l l e s - c i n'ont pas 
r e c u e i l l i lui consensus au Comité. Par l a suite, sur l ' i n i t i a t i v e des mêmes pays, 
1' Coiiitc' a décidé de t e n i r , au t i t r e de ce point de l'ordre du jour, des réunions 
officieuses рог.гг entreprendre im о::а:-.1еп quant au fond portant sur des questions 
concrètes. 
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4 0 . ihix rémions officieuses tenues les б et 13 a v r i l 1981, de nombreuses 
délégations ont exprimé des vues à l'appui de propositions antérieuxes tenda.nt à 
passer immédiatement à des négociations au sein d'un groupe de t r a v a i l chargé de 
formuler un projet de traité. En .conséquence, l e 24 a v r i l 1931, l e Groupe don 21 
a soumis une proposition (CI )/ l8 l ) tendant L créer im gxoupe do t r a v a i l spécial 
cliâ rgé de négocier les dispositions r e l a t i v e s à l a portée, à l a vérification du 
respect et aujc clauses f i n a l e s d'un projet de traité, en tenant compte des 
propositions existantes et des i n i t i a t i v e s futures, a i n s i que des rapports sur.les 
négociations trilatérales menées entre l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, 
le Royaume-Uni et les.Etats-Unis d'homérique. Cette proposition appelait également 
l'a t t e n t i o n sur les questions précises posées aux négociateurs trilatéraux pendant 
l a première pa r t i e de l a session et demandait do nouvelles informations sur l e rôle 
qu'i l s envisageaient pour l e Com.ité dans l a négociation multilatérale d'une i n t e r ­
d i c t i o n des essais nucléaires, a.insi que sur l a portée, l a vérification du respect 
et d'auti^es clauses du traité q u ' i l s étaient en t r a i n de négocier. 

41» Un cex-tain nombre de .délégations ont d i t q u ' i l était de nécessité urgente pour 
l e Comité de commencer à t r a v a i l l e r sur une i n t e r d i c t i o n complote des essais. A cette 
f i n , certaines ont ai)puyé explicitement l a création d'un ¡groupe de t r a v a i l spécial. 
Plusieurs ont f a i t remarquer que l a s i t u a t i o n internationale n'avait pas été favorable 
à l a réalisation d'un accord sur l a façon de procéder sur ce point p r i o r i t a i r e de 
l'ordre du jour. Certaines ont e:qprimc l ' a v i s q\io, même s i l e Comité ne poiivait 
tomber d'accord sur r i e n d'a.utre, i l devrait согяпопсег à s'occuper dos arrangements 
i n s t i t u t i o n n e l s d'un système international d'échange de .dorjiées sisnologiques. 

4 2 . Pendant l a seconde partie de l a session, l e Groupe des 21 a demandé que l e Comité 
exam.ine, en viae d'une décision formelle, la. proposition contenue dans l e document 
CD/I8I concernant l a création d'un groupe de t r a v a i l spécial.et l a formulation de son 
ma.ndat. On e. f a i t remarquer que des réjionses comunes ou séparées des négociateurs 
t r i p a r t i t e s агях questions posées dans l e doc-ument CD/I8I seraient les bienvenvies (CD/192). 

45« Un groupe de pays s o c i a l i s t e s a présenté, l e 13 j u i l l e t , une déclaration (CD/194) 
faisant v a l o i r que l a conclusion rapide d'un traité visant l'arrêt complet et à 
tout jamais des ess'is d'armes micléaires, -ar tous les Etats ot dans tous les 
milieux, amélioreraxt l e climat international et créerait des conditions propices 
pour maîtriser l a course aux armeiiients nucléaires et renforcer l e régime de non-
prolifération. Ces pays se sont prononcés en faveur de l a création d'un groupe de 
t r a v a i l spécial en vue de l a conclusion d'un t e l traité, avec l a p a r t i c i p a t i o n de tous 
les Etats dotés d'armes nucléaires, qui devraient assumer des obligations appropriées 
en vertu dU traité. I l s ont insta-tment demandé l a reprise immédiate des négociations 
trilatérales entre l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, l e Royaiune-Uni 
et les Etats-Unis d'Amérique, a f i n qu'elles soient rapidement menées à bonne f i n . 
I l s ont également recommandé que les négociateurs t r i p a r t i t e s élaborent en commim 
des réponses au:: questions qui leur avaient été posées par l e Groupe des 21 dans l e 
document CD/I8I. En outre, i l s ont estimé que les deux Etats dotés d'aimes nucléaires 
qui ne participent pas aux négociations précitées devraient définir plus clairement 
leur attitude à l'égard de l a création d'tm groupe de t r a v a i l spécial sur l ' i n t e r ­
d i c t i o n des essais nucléaires e f exprimer leur volonté de p a r t i c i p e r à l a négociation 
d'un traité et assimer les engagements qui en découlent. 
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4 4 . La proposition du Groupe des 21 tendant à l a création d 4 m groupe de t r a v a i l 
spécial, contenue da,ns l e docuiTient CD/1o1, a, été présentée au Comité l e 1 4 j u i l l e t , 
à sa 137ènie séance pléniore. Беш: Etats occidentaux ont pris, l a parole au sujet 
de cette proposition. Un Etat doté d'amcL"! nucléairos a eigpliqué que l e réexamen 
do sa politi q u e r e l a t i v e a,u:c o3sa,is nucléaires, j conpris l a question des négo­
ciations sur l ' i n t e r d i c t i o n des essais, n'était pas encore achevé, et que, dans 
ces conditions, i l n'était pas en nesLire d'approuver l a création d'un groupe de 
t r a v a i l . Tin autre Etat doté d'arnes nucléaires a réaffimé sa position selon 
laquelle l a façon l a plus efficace d'o.rriver à un traité d'interdiction complète 
des essais consistait à poursuivre les négociations trilatérales. En ce qui 
concerne les questions posées dans l e docuraent CD/181, ces deux Etats dotés d'arncs 
nucléaires ont indiqué qu'ils n'ava.ient r i e n à ajouter e.u rapport t r i p a r t i t e soumis 
le 50 j u i l l e t 1 9 0 0 . Concernant l e traitement futur de ce sujet, les de^ix Eta,ts 
dotés d'armes nucléaires ont d i t qu'ils seraient prêts à coopérer pour trouver 
d'autres moyens i)ermettant au Comité d'entreprjondro un examen a c t i f de cette question. 
Л l a lumière do ces deu;c déclarations, l e Président a f a i t observer q i i ' i l ne s'était 
pour l e moment dégagé aucun consensus sur cette proposition. 

4 5 . • Le troisième participant ai;x négociations trilatérales, mem-bre du groupe 
s o c i a l i s t e , a appuyé l a .proposition (CD/194) de créer un gnroupe d.e tra.vail spécia,! 
pour examiner l e problème des essais nucléaires sous tous ses aspects, aux f i n s 
de conclure au plus tôt un traité sur l ' i n t e r d i c t i o n généra-le et complète des essais 
d'3,mes nucléa^ires, avec l a p a r t i c i p a t i o n de tous les Eta.ts dotés d'axiaes nucléaires. 
I l a également déclaré q u ' i l était prêt à jjréparor en соитилп des réponses aux 
questions posées a.ux négociateurs trila.tér?aix pe.r l e Groupe des 21 et a suggéré 
que les t r o i s parties au:;:, négociations tiennent les consultations nécessaires à 
cette f i n . I l a fourni des réponses à certaines des questions. I l a aussi déclaré 
q i i ' i l attacJmit en m.ême temps une grande importance aux négocia,tions t r i p a r t i t o s 
et q u ' i l éta,it prêt à les reprendre ir.ir-édiatenent. 

4 6 . Qj;.elqxies membres ont rappelé qu' i l s n'insistaient pas su.r une réponse coixiune 
aux questions posées dans l e document CD/lCl et q u ' i l s seraient heureux de .recevoir 
des réponses individuelles de t e l ou t e l -négocia-teur trilatéral. 

4 7 - La délégation d'un Etat doté d'a.rmos nucléoJ.res qui no parti c i p e ps.s aux 
négociations t r i p a r t i t o s a rappelé que, sous réserve des desuses qui pourraient 
être proposées pour son mandant, e l l e ne s'opposerait pas à un consensus suj l a 
création d'un groupe do trava,il spécial. Pour cotte délégation, une i n t e r d i c t i o n 
des essais nucléairos devra.it f a i r e partie intégrante d'-an processus e f f e c t i f 
de désa2xiement nucléaire, et c'est dans ce cadre q u ' i l conviendrait de l'envisager. 

4 3 , Un a.utre Etat doté d'armes nucléaires qui, 1-ai non plus, ne pa,rticipe pas aux 
négociations t r i p a r t i t o s , a d i t q u ' i l n'ava.it pas d'objection de pi-incipe contre l a 
création d'un groupe de t r a v a i l spécial. I l a estimé que l ' i n t e r d i c t i o n des essais 
nucléaires n'aurait pour effet de réduire los menaces nucléaires que s i e l l e était 
appliquée en a.ssociatiop avec l a miso en oeuvre de mesures de désarmement nucléaire. 

49» Dans l e docuanenc CI ) / l 9 2 , l e Groupe des 21 a ê -pirimé la, conviction que s ' i l se 
révélait impossible d'a.boiitir cette aînée à une décision positive â-u sujet de sa 
proposition tendant i\ créer un grourjo de t r a v a i l spécial, i l pourrait être nécessaire 
d'examiner de nouvelles mesures à prendre pour f a i r e on sorte quo l e règlement 
intérieur du Gordté ne soit pas utilisé de manière à empêcher c e l t i i - c i de prendre 
des décisions do proGédr.re l u i permettant de mener des négociâ tions sur les questions 
i n s c r i t e s à son ordre du jour annuel. En conséquence, cinq membres de ce Grouqoe 
ont présenté гте proposition, publiée sous l a cote CD/2ü4, selon laqxielle i l 
conviendrait d'ajouter ce qui suit à l ' a r t i c l e 25 ôx\ règlement intérieur s 
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"La règle du consensus ne doit pas non plus être appliquée de t e l l e sorte 
qu'elle empêche l a création d'organes subsidiaires qui permettraient au Comité 
de s'acquitter efficacement de ses fonctions5 conformément aux dispositions 
de l ' a r t i c l e 2 3 . " 

5 0 . Les auteurs de l a proposition ont été d'avis que l a décision prise cette année 
de ne pas créer un groupé de t r a v a i l pour ce point de l'ordre du jour était contraire 
à l ' e s p r i t de l a règle du consensus. I l s ont ajouté que s i l e Comité devait se . 
trouver face à l a même situ a t i o n l'année prochaine également, i l faudrait peut-être 
que l e Comité examine .officiellement, en séance plénièrej l a proposition visant.à 
modifier 1'.article 2 5 . 

5 1 . A sa 140ème séance plénière, l e 23 j u i l l e t , l e Comité a examiné, sur leur 
demande, l e dociment CD/194 présenté par un groupe de pays so c i a l i s t e s 5 l e Président 
a noté une f o i s de plus q u ' i l n'y avait à l'heure actuelle aucun consensus au sujet 
de l a proposition tendant à créer un groupe de t r a v a i l spécial. 

5 2 . Bon nombre de délégations se sont dites déçues que l e Comité n'ait pu commencer 
des négociations sur un traité d'i n t e r d i c t i o n des essais nucléaires. 

53» Le Comité, reconnaissant que cette question'est de l a plus haute priorité, a 
l'in t e n t i o n de poursuivre ses e f f o r t s , агг cours de sa prochaine session, en vue de l a 
conclusion d'un traité d'interdiction des essais nucléaires, compte tenu des 
propositions et des vues présentées durant sa session de 1981. ^ 

B. Cessation de l a course aux armements nucléaires 
et désarmement nucléaire 

5 4 . Conformément à son programme de t r a v a i l , l e Comité a examiné l e point de son 
ordre du jour intitulé "Cessation de l a course aux armements nucléaires et désarmement 
nucléaire" du 23 février au 4 mars et du 29 j u i n au 3 j u i l l e t 5 ' i l l ' a aussi examiné 
pendant les périodes du 13 au 17 a v r i l et du 3 au 7 août. 

5 5 . Les documents çi-après ont été présentés au Comité pendant l a session au t i t r e 
de ce point de 1'ordre du jour ; 

a) CD/143 s daté du 11 février 1981, présenté par l a délégation mexicaine et 
intitulé "Document de t r a v a i l concernant l e point 2 de l'ordre du jour du Comité du . 
désarmement pour 1981, s 'Cessation de l a , course aux armements nucléaires et désarmement 
nucléaire'". 

b) CD/171 , daté du 31 mars 1981, établi par l e Secrétariat à la.demande du 
Président du Comité (CD/PV . 116) et intitulé "Récapitulation schématique des propo­
s i t i o n s concernant l e désarmement nucléaire qui ont été présentées depuis l a première 
session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement", 

c) CD/180, daté du 24 a v r i l I 9 8 I , intitulé "Déclaration du Groupe des 21 
concernant l e point 2 de l'ordre du jouir du Comité du désarmement, intitulé 'Cessation 
de l a course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire'". 

*/ La délégation dès Etats-Unis a fait.observer qu'elle n'était pas en mestœe 
de dire quelles pourraient être les intentions des Etats-Unis concernant cette 
question au début de l a prochaine session du Comité et que, par conséquent, e l l e 
réservait sa position à l'égard du paragraphe 5 3 • 
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d) CD/183, daté du 17 ju i n 1981, présenté par l a délégation mexicaine et 
intitulé "Document de t r a v a i l concernant l e point 2 de l'ordre du jour du.Comité du 
désarmement pour 1981 ; 'Cessation de l a course aux armements nucléaires et 
désarmement nucléaire•". 

e) CD/195, daté du 9 j i i i l l e t 1981, présenté par l a délégation de l a République 
démocratique allemande, intitulé "Considérations concernant l a poursxiite des travaux 
du Comité du désarmement sur l e point 2 de son ordre du jour"-. 

f ) -CD/215, daté du 13 août 1981, présenté par l a délégation de la,Chine, -
intitulé "Q,uelques vues sur l a cessation de l a course aux armements nucléaires et 
le désarmement nucléaire"; 

g) CD/216, daté du 17 août 1981, présenté par l a délégation de l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, intitulé "Déclaration de l'Agence TASS"; 

h) CD/219,,daté du 17 août 1961, intitulé "Déclaration d'un ga-oupe de pays 
s o c i a l i s t e s sur l a nécessité de-créer d'urgence au Comité du désarmement un groupe 
de t r a v a i l spécial sur l a question de l ' i n t e r d i c t i o n do l a f a b r i c a t i o n , du stockage, 
du déploiement et de l ' u t i l i s a t i o n des armes nucléaires à neutrons"; 

i ) CD/225, daté du 20 août 1981, intitulé "Déclaration du I-'Iinistère des rel a t i o n s 
extérieures de l a République de Cuba, f a i t e l e 19 août I 9 8 I " ; 

j) CD/226, daté du 20 août 1981, intitulé "Déclaration du Ministère des a f f a i r e s 
étrangères de l a République populaire mongord"^': 

k) CD/227, daté du 20 août 1981, intitulé "Démenti de l a délégation chinoise 
concernant l'allégation soviétique au sujet de l a position de l a Chine sur la. question 
de l a bombe à neutrons". , , 

56. Conformément à son programme de t r a v a i l pour l a période du 9 au 15 février, 
qui prévoyait l'examen de l a question de l a création d'organes subsidiaires pour des 
points de l'ordre du jour, l e Comité a tenu, au tout début de l a première partie de 
sa session et ultérieurement, -one série de réunions officieuses sur l a création d'un 
groupe de t r a v a i l spécial pour l e point 2. 

57* Après avoir procédé à des consultations officieuses et à l a suited'une déclaration 
f a i t e par l e Président à l a l l6ème séance plénière,le 19 mars 1981, à propos de laquelle 
plu3ie\3rs délégations ont f a i t des observations, l e Comité a consacré deux réunions 
officieuses à l'examen des conditions préalables à des négociations sur l e désarmement 
nucléaire, a i n s i que de doctrines de dissuasion et d'autres théories r e l a t i v e s aux 
armes nucléaires. 

5a. Conformément au programme de t r a v a i l pour l a seconde partie de l a session, l e 
Comité a examiné,la question de l a création d'iui organe subsidiaire po-ur l e point 2 
de l'ordre du jour .du 11 au 19 j u i n , puis ultérieurement, 

59. A l a 157èrae séance plénière, l e I4 j u i l l e t 1981, à l a demande de quelques 
délégations, l e Président a présenté au Comité, aux f i n s de décision, l a proposition 
contenue dans l e docxunent CD/I8O concernant l a création, pour l e point 2 de l'ordre 
du jour, d'\m groupe de t r a v a i l spécial qui serai t chargé de donner suite au 
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paragraphe 50 du Document f i n a l et d ' i d e n t i f i e r les questions de fond à t r a i t e r 
dans des.négociations multilatérales. Plùsiètirs délégations ont f a i t des déclarations 
au sujet.de l a décision proposée. A l a f i n de l a discussionj l e Président a annoncé 
q u ' i l n'y avait pas pour l e moment de consensus concernant l a proposition contenue 
dans l e document CD/I8O. 

6 0 . A sa 140ème séance plénière, l e 25 j u i l l e t 1 9 8 1 , l e Comité, à l a demande de 
quelques .délégations, a e.xaminé l e document CD/1935 qui proposait que l e Président 
du Comité du désarmement tienne des consultations sur' l a poursuite des travaux du 
Comité concernant l e point 2. Rendant compte au Comité au rés-ultat de ses consul-
ta t i o r i s , le-Président a f a i t observer que certains membres, qui n'étaient раз pciir 
le moment en mesure d'accepter l a création d'un groupe de t r a v a i l spécial, étaien-
prêts à envisager l a création d'un groupe de contact pour t r a i t e r des questi-ons 
soulevées• dans l e docment CD/I8O, présenté par l e Groupe'des 21 . Le Président s. 
également .déclaré que, dans ces conditions et étant donné l e peu de teiips qui r e s t a i " 
pour examiner l e point 2 pendant l a session de 19 8 1 , l a suite des consulT:aticn3 
pourrait .à .son avis être renvoyée au début de l a prochaine session annuelle. I l a 
aussi exprimé l'espoir que les- délégations intéressées procéderaient officieuseaant 
à des échanges de vues sur l a façon dont l e Comité du désarmement pourrait poi^rsui^ire 
ses travaux au cours de l a prochaine session. Le Comité a approuvé l a reconETiandatior. 
du Président. Quelques délégations ont ensuite f a i t des observations sur l a question 
à 1'étude. 

6 1 . A l a 148ème séance plénière, l e 20 août 1981, à l a demande de quelques délé­
gations, l e Président a soumis.au Comité, pour décision, l a proposition contenue dans 
l e document CD/219 r e l a t i f à l a création d'un groupe de t r a v a i l , spécial sur l ' i n t e r ­
d i c t i o n de l a f a b r i c a t i o n , du stockage, du déploiement et de l ' u t i l i s a t i o n des "armes 
nucléaires à neutrons". Plusieurs délégations ont f a i t des déclarations au sujet de 
l a décision proposée et l e Président a annoncé q u ' i l n'y avait pas de consensus pour 
1'adoption de l a proposition contenue dans l e document CD/219. 

6 2 . Plusieiirs•délégations se sont dites gravement préoccupées par l a poursuite de 
l a cours^ aux,armements nucléaires, les risques inhérents aux, doctrines de dissuasion 
nuc.l.éaire et l e risque de déclenchement d'une guerre nucléaire, qui mettrait en danger 
l a survie-, de d'humanité. E l l e s ont instamment demandé que l e Comité engage, en leur 
donnant l a plus haute priorité, des négociations sur des mesures concrètes rel a t i v e s 
au point 2 de son ordre du jour. D'autres .délégations, tout en affirmant leux 
conviction que- des e f f o r t s devraient être déployés ротхг réduire l a tension e't 
abaisser, l e niveau de confrontation nucléaire, ont exprimé l'opinion que l'existence 
d'armes nucléaires avait été un facte-ur. essentiel dans l a préservation de l a stabilité 
dans une grande partie du monde au cours de nombreuses années. E l l e s estimaient que 
les négociations stir les questions de désarmement nucléaire devraient être entreprises 
initialement par les Etats dotés d'.armes nucléaires concernés, et appelaient l'attention 
sur l e s complications qu'entraînerait l'ouverture de t e l l e s négociations au sein du 
Comité plénier. 

65. Au. début de-la session, l e Groupe des 21 a réitéré sa proposition de créer un 
groupe de, t r a v a i l spécial pour entreprendre des négociations multilatérales en vue 
d'élaborer les étapes du désarmement nucléaire envisagées au paragraphe 50 du • 
Document,final de l a première session extraordinaire consacrée au désarmement de 
c l a r i f i e r l es que.stions que posent l e crédit accordé a-ux doctrines de l a dissuasion 
nucléaire et l ' i n t e r d i c t i o n de l ' u t i l i s a t i o n des armes nucléaires, a i n s i que pour 
élaborer des mesures pour f a i r e en sorte que l e Comité du désarmement s'acqiiitte 
efficacement de son rôle en tant qu'organe multilatéral unique de négociation sur l e 
désarmement et ass-urer une l i a i s o n avec les négociations qui se déroulent dans d'autres 
forums concernant cette question (CD/116). 

http://soumis.au
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64. - Comme cette proposition n*a pas r e c u e i l l i de consensus au sein-du Comité, i l a 
été décidé de t e n i r des réunions officieuses du Comité pour entreprendre un examen 
au fond des problèmes concrets soulevés par cette question. Compte tenu des diverses 
propositions f a i t e s , des pays s o c i a l i s t e s ont recommandé, et l e Comité en a décidé 
a i n s i l e 19 mars 1981, que des réunions officieuses examinent, entre autres, l e s 
conditions préalables à des négociations sur l e désarmement nucléaire a i n s i que sur 
les doctrines de dissuasion et d'autres théories concernant les armes nucléaires. 
En approuvant l a décision de t e n i r des réunions of f i c i e u s e s , l e Groupe des 21 a 
exprimé l ' a v i s que des discussions aù fond devraient v i s e r à c l a r i f i e r des questions 
concrètes et des concepts qui pourraient utilement f a c i l i t e r des négociations m u l t i ­
latérales sur l e désarmement nucléaire au Comité du désarmement, 

6 5 . Lors des réunions officieuses tenues les 23 et 30 mars 1981, l a complexité de 
cette question, qui met en jeu des préoccupations de sécurité et des doctrines 
stratégiques, l a grande diversité des d i f f i c i l e s problèmes qu'elle soulève, ses 
rapports avec l a si t u a t i o n internationale et l a nécessité d'une action urgente poire 
réduire l e s tensions et éliminer l e danger de guerre nucléaire ont été généralement 
reconnus. Lés discussions ont porté entre autres sur des consultations et des 
préparatifs en vue de négociations multilatérales, l'importance de l a volonté 
pol i t i q u e d'engager ces négociations et les risques que font c o u r i r l a course aux 
armements nucléaires, le s politiques de dissuasion, et l ' u t i l i s a t i o n des armes 
nucléaires. Des délégations ont critiqué le s doctrines de dissuasion comme tendant 
à accélérer l a course aux armements nucléaires et à accroître l e risque de guerre • 
nucléaire. Beaucoup de membres ont souligné que l a paix et l a sécurité i n t e r ­
nationales seraient considérablement renforcées par l a cessation de l a course aux 
armements nucléaires et des mesures de désarmement nucléaire, y compris l e 
non-recours aux armes nucléaires. 

6 6 . Certains Etats dotés d'armes nucléaires ont exprimé l'opinion que l e désar­
mement nucléaire devrait s'effectuer dans l e cadre d'un processus général de désaj?-
mement concernant l'ensemble des armements classiques et des forces armées. Sinon, 
une. sérieuse déstabilisation m i l i t a i r e et donc po l i t i q u e pourrait en résulter. I l s 
estimaient 'que ce processus de désarmement ne pourrait f a i r e abstraction des besoins 
des Etats en matière de sécurité, n i de l a si t u a t i o n politique- et m i l i t a i r e i n t e r ­
nationale, A leur avis, l e premier o b j e c t i f dti maintien d'une capacité m i l i t a i r e , 
y compris l a capacité nucléaire, était d'empêcher l a guerre en démontrant l'aptitude 
à défendre un Etat contre une attaque p o t e n t i e l l e à quelque niveau que ce s o i t , et 
de convaincre un adversaire que le s risques que comporterait l e lancement d'une 
t e l l e attaque l'emportaient de l o i n sur ses avantages potentiels. I l s estimaient 
qu'ainsi l a dissuasion avait constitué et constituait encore un élément essentiel 
pour maintenir l'équilibre entre l e s deux grandes allianc e s m i l i t a i r e s , et qu'elle 
contribuait donc à l a stabilité sur l e plan mondial. 

67. Un Etat doté d'armes nucléaires a exposé sa pos i t i o n sur le s points r e l a t i f s à 
l a prévention de l a guerre nucléaire, à l a l i m i t a t i o n de l a course aux armements 
nucléaires et au désarmement nucléaire, en rappelant l e contenu des propositions 
spécifiques зги: ces questions qui figurent dans l e dociiment CD/IÔO. I l a aussi 
attiré l' a t t e n t i o n sur l a très grande importance de l a résolution de l'Assemblée 
générale зги? l e non-recours à l a force dans les r e l a t i o n s internationales, a i n s i 
que sur l ' i n t e r d i c t i o n à tout jamais de l'emploi des armes nucléaires. 

68. En examinant cette question, l e Comité a tenu compte du rapport du Secrétaire 
général intitulé "Etude d'ensemble des armes nucléaires" (A/35/392). 
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6 9 . L'attention s'est ôoncentrée sur l a nattire de l' a c t i o n nultilatérale que devrait 
entreprendre l e Comité. Selon quelques délégations, • cette question se prêtait 
relativement peu pour l e moment à m t r a v a i l u t i l e du Comité, Tout en reconnaissant 
l'inquiétude générale qu'inspire l e niveau actuel des stocks nucléaires, e l l e s 
pensaient que l e moyen l e plus efficace de parvenir- à l a l i m i t a t i o n des- armements 
nucléaires était de recourir à des négociations entre les puissances nucléaires, 
particulièrement les Etats-Unis et l'Union soviétique, étant donné que les seuls 
Etats qui pouvaient efficacement contrilmer à maîtriser l a course aux armements -
étaient ceux qui-pouvaient prendre l'engagement de l i m i t e r ou de réduire le-urs • 
arsenaux nucléaires. E l l e s ont d'autre part souligné q u ' i l n'apparaissait pas encore 
clairement quelles seraient l e s questions à examiner au cours de négociations sur 
le désarmement nucléaire au sein du Comité. 

70. Le Groupe des 21 a avancé l'opinion que le s doctrines de l a dissuasion nucléaire, 
l o i n de maintenir l a paix et l a sécurité internationales, étaient à l'o r i g i n e de l a 
course aux armements nucléaires et conduisaient à une plus,grande insécurité et 
instabilité dans les r e l a t i o n s internationales. I l a soutenu que l'accumulation 
concurrentielle d'armements nucléaires par l e s Etats dotés d'armes nucléaires ne 
pouvait se j u s t i f i e r sous prétexte qu'elle était indispensable à leur sécurité. 
De plus, l e Groupe des 21 a également réprouvé, comme étant politiquement et mora­
lement i n j u s t i f i a b l e , l e f a i t que l a sécurité du monde entier doive dépendre de l'état 
des r e l a t i o n s entre des Etats dotés d'armes nucléaires. 

71. De l ' a v i s du Groupe des 21, l'existence d'armes nucléaires dans les arsenaux 
d'une poignée de puissances et,l'escalade continue de l a course aux armements 
nucléaires mettaient directement et fondamentalement en danger les intérêts vitaux 
de sécurité de tous l e s Etats et accroissaient l e s risques d'une guerre nucléaire 
qui mettrait en danger l a survie de L'humanité. Tous les Etats, à son avis, avaient 
donc l e dr o i t de p a r t i c i p e r aux négociations sur l e désarmement nucléaire, même s i 
des négociations bilatérales et d'autres négociations régionales sur ces questions 
pourraient être u t i l e s et devraient donc être intensifiées. D'où sa conviction que 
des négociations multilatérales s-ur des mesures concrètes de désarmement nucléaire, 
comme c e l l e s indiquées dans l e document CD/II6, de-'nraient commencer sans délai et 
que l e Comité du désarmement était l e forum l e plus approprié à cette f i n . 

72. Un gxoupe, d'Etats s o c i a l i s t e s , tout en apportant un pl e i n appui à l a création 
d'un groupe .de t r a v a i l , a appelé l' a t t e n t i o n sur sa propre proposition (CDA'J 
concernant l e début de négociations sur l'arrêt de l a fa b r i c a t i o n d'armes nucléaires 
et l e u r destruction et sur l'organisation de consultations en -где de préparer ces 
négociations. Л son avis, toute tentative de lancer une attaque nucléaire préventive 
ne pourrait que provoquer une riposte non moins puissante et aucune régi-on 
n'échapperait aux conséquences du c o n f l i t nucléaire qui s'ënsuî .Tait. Aucune tâche 
n'était donc plus importante que l a prévention de l a guerre nucléaire. A son avis, 
l'arrêt de l a f a b r i c a t i o n , a i n s i que l a rédiiction et 1 'élinination des axmes 
nucléaires, devraient .être appliqués; selon une formule progressive, mutuellement 
acceptable et convenue et, à chaqu.e étape, l e degré de pa r t i c i p a t i o n dos Etats dotés 
d'armes nucléaires aux diverses mesures devrait être déterminé en tenant compte de 
l'importance quantitative et qu a l i t a t i v e des arsenaux des ETtats dotes d'armes 
nucléaires et des autres Etats intéressés. L'équilibre acUiel des^ airnements 
nucléaires devrait, selon l e s membres do ce groupe, res^tcr stable 'À toutes les étapes 
de l a réduction progressive des niveaux des arsenaux et i a b--.4"u:'ité des Exats ne 
devrait pas être diminuée. Les mesures de l i r . i t a t i o : : de I- course ?,LLX axr:ements 
nucléaires et de désarmement nucléaire de\xaient êtiv l i r e ? au reri"-.̂ rc-îment des 
garanties politiques et juridiques de l a sécuritv* de? Stats, "i: tant L-u'vj:.'.e des 
mesixres en l'occurrence, i l s ont proposé q u ' i l p.lt ?,ucur. .l'plciement d'ar'mes 
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nucléaires sur le s t e r r i t o i r e s des Etats où i l n'y a pas de t e l l e s ajmes à l'heure 
actuelle. I l s se sont déclarés prêts à ccmmencer l e s négociations sur l'ensemble 
des questions concernant l e désarmement nucléaire. 

73* La délégation d'un Etat doté d'armes nucléaires a exprimé l'opinion que l a 
question r e l a t i v e à l a cessation de l a course aux armements nucléaires et au désar­
mement nucléaire était dominée par deux réalités essentielles. Tout d'abord, l e s 
armes nucléaires se trouvaient, dans une proportion écrasante, entre l e s mains de 
deux puissances et, deuxièmement, l'existence des armes nucléaires était un élément 
fondamental d'équilibre et, partant, de sécurité dans une certaine région du monde. 
Tout progrès vers l'arrêt de l a course aux armements nucléaires impliquait donc un 
double e f f o r t , qui était déjà engagé г a) l ' e f f o r t des deux puissances, qui devraient 
s'entendre d'abord sur l a définition d'un équilibre et sur des plafonds, puis, à une 
étape ultérieure, sur l'abaissement graduel de ces plafonds, et b) l ' e f f o r t à entre­
prendre dans l e cadre géographique de l'Europe pour améliorer les conditions de 
sécurité et de confiance et abaisser ensuite graduellement l e niveau des armements 
classiques. Les obj e c t i f s visés dans un cas comme dans l'autre étaient très étroi­
tement liés, car l'équilibre général ne pouvait être dissocié de l'équilibre sur l e 
théâtre européen. C'est ce double équilibre qui assurait l ' e f f e t de dissuasion. 
Des deux côtés, i l résultait de composantes nucléaires et classiques. La dissuasion 
n'impliquait pas dans son principe l a recherche de l a supériorité, n i par conséquent 
l a course aux armements et le s risques de déstabilisation qui en découlent. Son 
maintien, au contraire, conduisait normalement à rechercher l'élimination ou l a 
prévention des effets déstabilisants; i l devait être compatible avec un arrêt de l a 
coin?se aux armements nucléaires et avec leur réduction progressive. Etant donné l a 
disproportion entre les arsenaux nucléaires, ce n'était qu'après une réduction 
radicale des armements des deuix principales puissances que les autres Etats dotés 
d'armes nuc.léaires pourraient assumer des engagements touchant l a réduction de leurs 
propres armements. 

7 4 . D'autres délégations ont déclaré que n i l e concept d'équilibre, n i c e l u i de 
dissuasion, de quelque façon qu'on l e s conçoive, ne pouvaient assurer l a paix et l a 
sécurité sur l e plan régional ou sur l e plan mondial. E l l e s estimaient que l e 
recotirs aux armes nucléaires comme moyen de compenser des asymétries perçues dans l e s 
armements classiques était indéfendable, étant donné que des armes nucléaires, qui 
sont des armes de destruction massive, ne pouvaient être égailées à des armements 
classiques. Ellôs ont en outre souligné que des doctrines de ce genre pourraient 
aussi fournir une j u s t i f i c a t i o n à l'introduction d'armes nucléaires dans d'autres 
régions du monde. 

7 5 . Un groupe de paya s o c i a l i s t e s , se déclarant contre les tentatives de rompre 
l'équilibre militarestratégique existant, ne considère nullement que cet équilibre 
à haut niveau d'affrontement m i l i t a i r e doit être maintenu par l a suite. Le but 
de toute l a politique de ces pays en matière de désarmement est d'obtenir un,abais­
sement du niveau d'affrontement m i l i t a i r e et d'arriver à un désarmement général et 
complet sous un contrôle international efficace. Ces pays estiment que l a véritable 
sécurité des Etats, de même que l a sécurité internationale dans son ensemble, peut 
être assurée non pas dans l a voie d'\me prolongation de l a course aux armements, 
mais dans l a voie de leur l i m i t a t i o n . 

7 6 . Une délégation a souligné que certains Etats, tout en s'opposant aux théories 
de l a dissuasion, en f a i t les pratiquaient. 
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77. On a exprirjé l'opinion q u ' i l e x i s t a i t mi large hiatus,, tant quantitatif que 
q u a l i t a t i f , entre les armements des Etats dotés d'aimes nucléaires détenteurs des 
plus gros stocks de ces arraes e t l e s autres Etats dotés d'annes nucléaires. Les 
premiers devraient donc montrer l a voie en réduisant considérablement leurs 
armements nucléaires, créant Sulnsi des conditions t e l l e s que les autres Etats 
dotés d'armés nucléaires puissent aussi réduire davantage leurs a.rmements nucléaires 
selon des procédures et dans des proportions rationnelles. 

7 8 . Le Groupe des 2 1 , dans uñ,e déclaration dans laquelle i l évaluait oes réunions 
officieuses ( G L / I S O ) , a exprimé l a conviction que l a nécessité d'une action multi­
latérale urgente pour l a cossation^de l a course aux arm.ements nucléaires et l e 
désarmement nuclécdre, grâce à l a prise de mesures conci'ètes,' avait été une f o i s 
de plus amplement démontrée. A l a luiijière de cette évaluation, l e Groupe des 21 
a demandé instamment que l e Comité du désarmement poursuive et i n t e n s i f i e l a 
recherche d'une approche comimme qui l u i permette de s'acquitter du mandant que 
l u i avaàt confié 1''Assemblée générale des Hâtions Unies dans l e domaine du 
désarmement. 

79• Cependant, les débats de fond sur les questions concrètes n'ont abouti à aucun 
accord s n r xme base acceptable, pour des négociations multilatérales ou sur les 
conditions préala.bles à de t e l l e s négociations. 

80. .Pendant l a secondé partie de sa session, l e Comité, du 11 au 19 j u i n , a repris 
l'exajîien de l a question de l a création d'un organe subsidiaire chargé de pousser 
plus avant l'étude de ce point. La proposition o f f i c i e l l e d,u Groupe des 21 tendant 
à créer гш. groupe de t r a v a i l spécial, qui figure dans l e docume.nt CD/I8O, a été 
présentée au Comité pour décision l e I4 j u i l l e t 1 9 8 1 , mais aucm consensus ne s'est 
dégagé en sa faveur. Un Etat doté d'armes nucléaires a expliqué que l e point 
intitulé "Cessation de l a course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire" 
englobait une vaste, gaiMe de questions et de mesu.res, dont chacune posait des 
problèmes de négociation extrêmement; complexes. Selon cet Etat, l e s questions q u ' i l 
était proposé d'incltire àejcxs l e mandat du groupe de t r a v a i l envisagé étaient déjà 
exaüiinées dans d'autres groupes' de t r a v a i l . Cependant, i l était disposé à coopérer, 
de concert avec d'autres délégations, à l a recherche d'autres procédures pour examiner 
ce point, y compris l'organisation de réunions officieuses, qui remplacéeraient l a 
création d'un gi-oupe de t r a v a i l d i s t i n c t . 

81. Un autre Etat doté d'armes nucléaires, a i n s i qu'Ain groupe de pays sociaJistes, 
a appuyé l a proposition tendant à créer un groupe de t r a v a i l et s'est prononcé pour 
l'ouverture iíWíiédiate de n é g Q c Í 3 , t i o n s sur l a cessa .tion de la. course aaix armements 
nucléaires et le,,désarmement nu.cléaire. Quelques d é l é g a t i o n s ont été d'avis que, 
sans nuire au rôle et aux responsabilités d.u Comité, les questions r e l a t i v e s à l a 
l i m i t a t i o n et à l a réduction 6-es armes nucléaires avaient un, Gaa"actère principalement 
bilatéral et régional et relevaient de l a compétence des Etats directement 
intéressés, qui devraient entreprendre des négociations en. premier l i e u . 

82. Quelques délégations ont souligné l'utilité d e s discussions qui avaient eu l i e u 
l o r s des réunions offic i e u s e s . ,Elles'ont estimé, qu'au stade actuel, cette méthode 
continuait d'être appropriée pour un,: examen d.e fond, de ces questions par tous les • 
membres du Comité du désarmement, avec l a par t i c i p a t i o n des cinq Ets,ts dotés 
d'armes nucléaires. 

8 3 . A l a demande d'un groupe d'Etats s o c i a l i s t e s , l e Comité a examiné l e 
23 j u i l l e t la, proposition, q u ' i l avait présentée dans l e dociiment CD/193 et a 
décidé que l e Président tie n d r a i t des consultations sur l a poursuite des travaux 
du Comité concernant ce point. Les consultations tenues par l e Président ont montré 
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que l e s membres q u i n ' é t a i e n t p a s en m e s u r e de c o n s e n t i r à l a c r é a t i o n d ' u n g r o u p e 
de t r a v a i l é t a i e n t d i s p o s é s à e n v i s a g e r l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n g r o u p e de c o n t a c t 
c h a r g é de s ' o c c u p e r d e s q u e s t i o n s s o i i l e v é e s dans l e docuiaent C D / 1 8 0 p r é s e n t é p a r 
l e G r o u p e d e s 21. Compte t e n u d u p e u de temps d o n t o n d i s p o s a i t , l e P r é s i d e n t a 
recommandé de d i f f é r e r l e s c o n s \ z l t a t i o n s j u s q u ' a u d é b u t de l a . p r o c l i a i n e s e s s i o n e t 
l e C o m i t é y a c o n s e n t i . Q u e l q u e s d é l é g a t i o n s q u i a v a i e n t p r o p o s é l a c r é a t i o n d ' u n 
g r o u p e de t r a v a i l s p é c i a l se s o n t r é s e r v é l e d r o i t de r e v e n i r s u r l e u r p r o p o s i t i o n 
à l a p r o c h a i n e s e s s i o n . D ' a u t r e s d é l é g a t i o n s o n t e s t i m é que l e s p a y s q u i ne 
c o n s e n t a i e n t p a s à c r é e r u n g r o u p e de t r a v a i l d e v r a i e n t f o i - m u l e r l e s p r o p o s i t i o n s 
q u i l e u r s e m b l a i e n t e s s e n t i e l l e s p o u r p o u r s u i v r e l e s travau^c d u C o m i t é a u t i t r e 
de c e p o i n t . Dans c o ' c o n t e x t e , de n o m b r e u s e s d é l é g a t i o n s o n t é t é d ' a v i s q u ' i l n e 
f a l l a i t p a s l a i s s e r p e r d r e l ' é l a n donné p a r l e s é c h a n g e s de v u e s q u i a v a i e n t eu 
l i e u a u x r é u n i o n s o f f i c i e u s e s e t q u ' i l f a l l a i t dûi-jent u t i l i s e r t o u t e s l e s 
p o s s i b i l i t é s q u ' o f f r a i t l e C o m i t é . 

84. T o u s l e s membres d u C o m i t é o n t s o u l i g n é q u e l e s a c t e s d ' a g r e s s i o n , d ' e x p a n s i o n , 
d ' o c c u p a t i o n é t r a n g è r e e t l e s a u t r e s v i o l a t i o n s de l a Cha-i-te des N a t i o n s U n i e s o n t 
des r é p e r c u s s i o n s d é f a v o r a b l e s s u r l e s n é g o c i a t i o n s r e l a t i v e s a u d é s a r m e m e n t , 
y c o m p r i s l e d é s a n : i e m e n t n u c l é a i r e . Dans l e c o n t e x t e de l a p r o m o t i o n d e s o b j e c t i f s 
du d é s a r m e m e n t , on a s o u l i g n é l a n é c e s s i t é d ' é l i m i n e r c e s m a n i f e s t a t i o n s e t de 
r é s o u d r e p a r d e s n é g o c i a t i o n s l e s l i t i g e s i n t e r n a t i o n a u x e x i s t a n t s . 

85. Le C o m i t é d u d é s a n : i e m e n t a d é c i d é de r e p r e n d r e à s a p r o c h a i n e s e s s i o n l ' e x a m e n 
i n t e n s i f du p o i n t r e l a t i f à l a c e s s a t i o n , de l a c o i i r s e aiuc armements n u c l é a i r e s e t a u 
d é s a i m e r a e n t n u c l é a i r e , compte t e n u des p r o p o s i t i o n s e t d e s v u e s f o r m u l é e s l o r s de 
s a s e s s i o n de 1 9 8 1 . 

86. A u c o u r s de l a s e s s i o n de I98I , des d é l é g a t i o n s o n t s o u l e v é à p l u s i e u r s 
r e p r i s e s l a q u e s t i o n de l ' a r m e n u c l é a i r e à n e u t r o n s . C^uelques d é l é g a t i o n s o n t 
d é n o n c é l a d é c i s i o n p r i s e en a o û t p a r l e G o u v e r n e m e n t des E t t i t s - U n i s d ' e n t r e p r e n d r e 
l a f a b r i c a t i o n d ' a r m e s n u c l é a . i r e s à n e u t r o n s , c o n s i d é r a n t c e t t e d é c i s i o n .comnîe un 
d é f i à 1 ' o p i n i o n m o n d i a l e , q u i r é c l a m a i t l e d é s a n i i e m e n t n u c l é a i r e . A l e u . r a v i s , 
c e t t e n o u v e l l e arme a u r a i t p o u r e f f e t s d ' a c c r o î t r e l e r i s q u . e de g u e r r e n u c l é a i r e , 
d ' e x a c e r b e r l a raerace d ' u n n o u v e a u b o n d q - a l i t a t i f dans l a c o u r s e a u x armements 
e t de c o m p l i q u e r g r a v e m e n t l a s o l u . t i o n des p r o b l è m e s de d é s e i r m e m e n t . A c e p r o p o s , 
un g r o u p e d ' E t a t s s o c i a l i s t e s э, i n v i t é l e C o m i t é à e n t r e p r e n d r e s a n s d é l a i d e s 
n é g o c i a t i o n s s u r l ' é l a b o r a t i o n d ' u n e c o n v e n t i o n i n t e r d i s a n t l a f a b r i c a i i o n , l e 
s t o c k a g e , l e d é p l o i e m e n t e t l ' u t i l i s a t i o n d ' a r m e s n u c l é a i r e s à n e u t r o n s e t à 
c o n s t i t u e r à c e t t e f i n a u s e i n d u C o m i t é u n g r o u p e de t r a v a i l s p é c i a l (C D/219) ' 
Le p r o j e t d ' u n e t e l l e c o n v e n t i o n (CCD/559) a v a i t é t é s o u m i s p a r u n g r o u p e d ' E t a t s 
s o c i a l i s t e s en 1978. Ces p a y s s o c i a l i s t e s o n t s o u l i g n é q u ' i l s p r é c o n i s a i e n t 
l ' i n t e r d i c t i o n d e s а п в е э n u c l é a i r e s à ' n e u t r o n s s o u s l a f o r m e d ' u n t r a i t é 
i n t e r n a t i o n a l . 

87. Q u e l q u e s d é l é g a t i o n s o n t d é c l a r é que l ' é c h a n g e de v u e s s u r l a , p r o p o s i t i o n 
c o n t e n u e d a n s l e document CD/219 a v a i t r e n f o r c é l e u r o p i n i o n q u a n t à l a n é c e s s i t é 
de c r é e r u n g r o u p e de t r a v a i l s p é c i a l p o u r n é g o c i e r s u r l a c e s s a t i o n de l a c o u r s e 
a u x armements n u c l é a i r e s e t l e d é s a r m e m e n t n u c l é a i r e , comme l e p r o p o s a i t l e 
G r o u p e d e s 21 ( C D / I I 6 e t C D / I 8 O ) , à commencer p a r d e s m e s u r e s p o u r a r r ê t e r e t 
i n v e r s e r l e d é v e l o p p e m e n t q u a l i t a t i f e t q u a n t i t a t i f des armes n u c l é a i r e s . 
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8 8 . Une délégation, se référant aux divers facteurs qui entourent 1'accujnulation 
des armements des deux principales.puissances nucléaires,• a-émis l'opinion que l e 
proMomo de l.Vairae.nucléaire a neutrons était un produit de l a course aux 
armements nucléaires entre ces .puissances. 

8 9 . Quelques délégations ont souligné que l'arme à radiation, renforcée, n'étant ' 
qu'un type p a r t i c u l i e r d'amè nucléaire, r e l e v a i t du-problème d'ensemble posé par 
l a course aux armements nucléaires et l e désarmement nucléaire. I l n'y avait donc 
pas l i e u , selon e l l e s , de l u i réserver un traitement partic-ulier et de prévoir en 
ce qui l a concernait des dispositions contractuelles de caractère spécifique. 
La création d'i-in groupe de t r a v a i l chargé de négocier à ce sujet ne leur paraissait 
donc pas justifiée. 

9 0 . Une délégation a exprimé son inquiétude devant l'escalade actuelle et 
po t e n t i e l l e de l a course aux a,rmements nucléaires, dans ses aspects quantitatifs 
et q u a l i t a t i f s , y compris l e déploiement des missiles mobiles SS-20 et l a f a b r i ­
cation de l'anae à rayonnement renforcé. E l l e a déclaré que ce n'était pas l e 
moment de prendre des attitudes огг de faàre des propositions dictées par son seul 
intérêt, mais plutôt de f a i r e preuve de sagesse p o l i t i q u e . E l l e a proposé que l e 
Comité adresse un. appel urgent аггх Etats-Unis et à l'URSS pour qu'ils entament au 
plus tôt des négociations en vue d'arrêter et d'inverser l'escalade de l a course 
aux armements nucléaires, tant qггantitative que qггalitative, à laquelle i l s se 
l i v r e n t . 

91. En réponse à cette déclaration, les délégations ont été invitées à se référer 
à l a déclaration de l'instan.ce l a plus élevée d'un Etat membre du groupe des Etats 
s o c i a l i s t e s , à savoir que cet Etat interromprait l e déploiement de ses missiles 
à moyenne portée dans l a partie européenne de son t e r r i t o i r e l e jour même où des 
négociations sur l e fond de cette question seraient oггvertes, à condition que 
l'autre partie fasse de même. Par a i l l e u r s , mention a été f a i t e des noпbreггses 
propositions concrètes r e l a t i v e s à l'arrêt de l a course aux armements et au 
désarmement formtilées par cet Etat, notamment dans l e cadre du. Comité. 

92. Quelques délégations, contestant l e s vues exprimées quant au>c effets de cette 
arme, ont 2?appelé qu'en 197^, l e Gouvernement des Etats-Unis s'était abstenu de l a 
fabriquer et de l a déployer, et ont souligné que l a décision récente était liée à 
des f a i t s nouveaux intervenus dans l e déploiement des forces, particulièrement sur 
l e théâtre européen. Selon e l l e s , cette arme, qгг̂ il com^enait plus proprement 
d'appeler l'arme à rayonnement intensifié et à effet de souffle réduit, avait été • 
conçue non pas poux rendre l a gггerre п.ггс1еа1ге plus envisageable, mais pour f a i r e 
on sorte qu'une agression l e s o i t moins. E l l e avait été conçue роггг maintenir l a 
dissuasion contre vne attaque massive de blindés et c'est à cela qu'elle était 
destinée'. Ces délégations, rejettent catégorique.'iient l'opinion selon laquelle cette 
an-ie f a c i l i t e r a i t l e franchissement du se-oil de l a guerre nucléaire. Pour cette 
raison et роги? d'autres encore, i l n'était pas nécessaire, selon e l l e s , de créer 
d'uxgence l e groupe de t r a v a i l spécial proposé pour t r a i t e r séparément de ce type 
p a r t i c u l i e r d'arme nucléaire. 

9 3 . Un groupe de pays s o c i a l i s t e s a réaffirmé que l'introduction de cette arme 
aurait essentiellement pour effets d'abaisser l e s e u i l nucléaii-e et d'accroître 
l e risque d'escalade d'un c o n f l i t armé au niveau d'une guerre micléaire totale. 

94. A l a 148ème séance plénjLère, l e Comité a exaii-iné l a proposition r e l a t i v e à l a 
création d'urgence d'un groupe de t r a v a i l spécial (CD/219) ; l e P.résident, 
constatant q u ' i l n'y avait pas de consensus en faveur de cette proposition, 
a déclaré qu'elle n'était pas adoptée. 
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С. Arrangements_internationaux efficaces pour garantir les Etats 
non dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a menace, 

du recours^ aux aimes nucléaires 

95* Conformément à son programme de t r a v a i l , l e Comité a examiné l e point de son 
ordre du jour intitulé "Arrangements internationaux' efficaces pour garantir les 
Etats non dotés d'a2лnes nucléaires contre l e recours ou l a menace du recours aux 
armes nucléaires", du 16 au 20 mars et du 27 au 31 j u i l l e t . Le Comité a aussi 
examiné ce point pendant les périodes du 13 au 17 a v r i l et du 3 'au .7 août. 

96. Au t i t r e de ce point de l'ordre du jour, l e s nouveaux documents suivants ont 
été présentés au Comité : 

a) . CD/153, daté du 18 février 1981, présenté par l a délégation de l a Bulgarie, 
intitulé "Document de t r a v a i l : Arrangements internationaux efficaces pour garantir 
les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a menace du recours 
aux armes nucléaires". 

b) CD/161, daté du 4 mars 1981, présenté par l a délégation du îàlcistan,' 
intitulé "Document de t r a v a i l : Arrangements internationaujc efficaces pour garantir 
le s Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a menace du recours 
a.vzc armes nucléaires". 

c) CD/176, daté du 10 a v r i l 1981, présenté par l'Union des Hépubliqiies 
s o c i a l i s t e s soviétiques, communiquant l a "Képonse du Secrétaire général du Comité 
central du p a r t i communiste de l'Union soviétique et Président du Ecésidium du 
Soviet suprême de l'URSS, Leonid Brejnev, à l a question .qui l u i avait été posée 
par l e journal grec Ta ITea". 

d) CD/177, daté du 10 a v r i l I98I, présenté par l a 'délégation du Royaume-Uni, 
intitulé "Document de t r a v a i l sur l a question des arrangements internationaux 
efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours 
ou la. menace du recours aux armes nucléaires". 

e) CD/207, daté du 6 aoiit I 9 8 I , présenté par l a délégation de l a Chine, 
intitulé "Document de t r a v a i l sur l a question des garanties de sécurité". 

97* Л. sa 105ème séance plénière, tenue l e 12 février I98I, l e Comité a décidé de 
rétablir, pour l a durée de sa session de 1981, l e Groupe de t r a v a i l spécial sur 
des arrangements internationau^c efficaces pour garantir les Etats non dotés d'arm.es 
nucléaires contre l e recours ou l a menace àii recours aux armes nucléaires, qui 
avait été créé l e I7 mars pour sa session de I9OO, de façon q u ' i l puisse poirrsuivre 
ses travaux s\ir l a base de son précédent mandat. Le Comité a décidé en outre que 
l e Groupe de t r a v a i l spécial f e r a i t rapport'au Comité sur l'état d'avancement de 
ses travau:c à toute date appropriée et, en tout état de cause, avant l a f i n de 
sa session de I98I (CD/151), 

98. A sa 107ème séance plénière, l e I7 février 1981, l e Comité a également décidé 
de confier au Représentant permanent adjoint de l ' I t a l i e l a présidence du Groupe 
de t r a v a i l spécial. 

http://'arm.es
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99. / A sa 127èiiie séance plénière, tenue l e 24 a v r i l 1981, l e Président du Groupe 
de t r a v a i l spécial a f a i t une déclaration pour rendre compte des activités de 
ce groupe pendant l a prénàère partie de l a session annuelle. 

100. Le Groupe de t r a v a i l spécial a tenu 25 réunions entre l e I 7 février et l e 
15 août I 9 8 I et l e Président a également procédé à des consultations officieuses 
durant cette période. A l a suite de ses délibérations, l e Groupe de t r a v a i l 
spécial a présenté un rapport au Comité (CD/215). 

101. A sa 148ème séance plénière, l e 20 août 1981, l e Comité a adopté l e rapport 
du Groupe de t r a v a i l spécial, qui f a i t partie intégrante du présent rapport et 
se l i t comme su i t : . 

" I . Introduction 

A sa lO^ème séance plénière, l e 12 février I98I , l e Comité du désarmement 
a adopté l a décision suivante r e l a t i v e au point 5 de son ordre du jour, qui 
est reproduite dans l e dociment CD/15I et où i l est d i t , entre autres, que : 

Le Comité décide en outre de rétablir, pour l a duirée de sa session 
de I98I, l e s groupes de t r a v a i l spéciaux sur les arrangements i n t e r -
nationaijcc efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires 
contre l e recours ou l a menace du recours axüz armes nucléaires, sur les 
armes.chimiques et sur le s armes radiologiques, qui, avaient été créés 
l e 17 mars pour sa session de I98O, de façon qu' i l s puissent poursuivre 
leurs travaux sur l a base de leurs précédents mandats. 

I l est entendu que l e Comité réexaminera dès que possible les 
mandats des t r o i s groupes de t r a v a i l spéciaux af i n de les adapter, selon 
que de besoin, de façon à f a i r e progresser l e processus des négociations 
vers l ' o b j e c t i f des mesures concrètes de désarmement. 

Les groupes de t r a v a i l spéciaux feront rapport au Comité sur l'état 
•d'avancement de leurs travaux, à toute date appropriée et, en tout état 
de cause, avant l a f i n de sa session de I 9 8 I . ' 

I I . Organisation des trava.iix et documentation 

A sa 107ème séance plénière, l e 17 février I98I, l e Comité du désarmement 
a nommé II. l e IKnistro Antonio Ciarrapico, représentant de l ' I t a l i e , aux 
fonctions de Président du Groupe de t r a v a i l .spécial. M. Lin Kuo-Cliiing, du 
Centre des Nations Unies pour l e désarmement, a été désigné comme Secrétaire 
du Groupe de t r a v a i l spécial. 

Le Groupe de t r a v a i l spécial a tenu 25 réunions entre l e I7 février et 
l e 21 a v r i l et entre l e I6 juin et l e I5 août I98I. 

Le 24 a v r i l 1981, l e Président du. Groupe de t r a v a i l a présenté oralement 
au Comité' du désarmement, à sa 127ème séance plénière, un exposé sommaire des 
travaux accomplis par-le Groupe de t r a v a i l durant l a première partie de l a 
session de I98I (CD/PV , 127) . 
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Siir leur demande, l e Comité du désarmement, à sa 109ème séance plénière-, 
l e 24 février I 9 8 I , à sa lljème séance plénière, l e 10 mars 1981 et à sa 
122ème séance plénière, l e 1er a v r i l 1981, a décidé d'i n v i t e r l e s repré­
sentants des Etats suivants non membres du Comité à p a r t i c i p e r aux réunions 
du Groupe de t r a v a i l spécial ; Suisse, Finlande, Autriche et Espa^gne. 

Dans l'exercice de son mandat, l e Groupe de t r a v a i l spécial a tenu compte 
du paragraphe 59 du Document f i n a l de l a dixième session extraordinaire dé 
l'Assemblée générale consacrée au désarmement, dans lequel '... les Etats 
dotés d'armes nucléaires sont priés de prendre des mesures en vue de donner 
des assurances aux Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou 
l a menace du recours aine armes nucléaires. L'Assemblée générale prend note 
des déclarations f a i t e s par les Etats dotés de t e l l e s armes et les prie 
instamment de pcxirsuivre leurs efforts en vue de conclure, selon q u ' i l s e r a i t 
approprié, des arrangements efficaces pour assurer l e s Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l e recours ou l a menace du recours à de t e l l e s armes'. Au 
cours de ses travaux, l e Groupe de t r a v a i l a également tenu compte d'autres 
paragraphes pertinents du Document f i n a l . 

Le Groupe de t r a v a i l spécial a aussi p r i s note de l a l e t t r e du Secrétaire 
général (CD/140) transmettant les résolutions adoptées par l'Assemblée générale 
à sa trente-cinquième session, et en p a r t i c u l i e r des résolutions 35/154 et 
35/155» a i n s i que de l a résolution 55/46.", également pertinente en l a matière. 
Les paragraphes 3 et 4 de l a résolution 35/154 sont a i n s i conçus : 

' 5 ' Ecie l e Comité du désarmement de poursuivre en priorité, durant 
sa session de 1981, les négociations sur l a question du renforcement des 
garanties de l a sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires; 

4. Demande aux Etats participant агдх négociations sur l a question 
des garanties à donner aux Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e 
recours ou l a menace du recours aux armes nucléaires de s'efforcer 
d'élaborer et de conclure rapidement une convention internationale sur 
cette question.' 

Le paragraphe 4 de l a résolution 35/155 est a i n s i conçu : 

'4« Recommande que l e Comité du désarmement poursuive activement 
l e s négociations en vue de parvenir à un accord et de conclure, au coiors 
de sa prochaine session, des arrangements internationaux efficaces pour 
donner aux Etats non dotés d'aimes nucléaires des garanties contre l e 
recours ou l a menace du recours агтх armes nucléaires, en tenant compte 
du large appui dont bénéficie l a conclusion d'une convention internationale 
et en prenant en considération toutes autres propositions visant à 
assvirer l e même ob j e c t i f . ' 

Le paragraphe 12 de l'Annexe de l a résolution 35/46, qui contient l a 
Déclaration faisant des années I98O l a deuxième Décennie du désarmement, 
précise entre autres ce qui suit : 

'^12. ... Tous les efforts devraient donc être f a i t s par l e Comité 
du désarmement en vue de mener des négociations d'urgence pour aboutir 
à un accord et de soumettre, lorsque cela est possible, à l'Assemblée 
générale avant l a deuxième session extraordinaire consacrée au désar­
mement, des textes convenus concernant : 
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d) Des .arrangements internationaux efficaces, a f i n de donner des 
garanties aux.Etats non dotés d'armés nucléaires contre l ' u t i l i s a t i o n ou 
l a menace de l ' u t i l i s a t i o n d'armes nucléaires, compte tenu de. toutes les 
propositions et suggestions qui auront été présentées à ce sujet,' 

:. En .plus des documents o f f i c i e l s du Comité du désarmement présentés au 
' t i t r e du point 3 de son ordre du jour (à savoir CD/155, CD / I 6 I , CD/I76, CD/177, 
áD/l84 et CD/207) et des documents dont l e Groupe de t r a v a i l spécial avait été 
s a i s i antérieurement et qui sont enumeres dans l e document CD/SA/WP.I/ROV.2 l/, 
.les documents ci-après ont été présentés pour examen au cours de l a session 
de,1981 : , 

• a) Un document de t r a v a i l présenté par l e Président, intitulé 'Etapes 
de l'examen quant au fond des arrangements internationaux,•efficaces pour, 
garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a menace 
du recours aux armes nucléaires' (CD/SA/CRP,4/Piev.l et 2; CD/SA/V/P,5). 2/; 

, . Ъ) Un document de t r a v a i l présenté par l e Président, intitulé 
'I d e n t i f i c a t i o n des divers aspects des engagements de ne.pas u t i l i s e r ou 
.menacer d ' u t i l i s e r d'armes nucléaires contre des Etats non dotés d'armes 
nucléaires' (CD/SA./CRP,5) et sa version révisée (CD/SA./CRP.5/Rev,l) ; 

c) Un document de t r a v a i l présenté par les Pays-Bas, contenant une 
proposition r e l a t i v e à une 'formule commune' pour les garanties de sécurité 
négatives à incorporer dans une résolution du.Conseil de sécurité (CD/SA/CRP ,6) 
(CD/SA/WP ,6) ¿7; 

d) Un document de t r a v a i l présenté par l e Ifelcistan, contenant des. 
propositions r e l a t i v e s à l a Variante D dans l a deuxième étape du document 
CD/Sâ/̂ '/P.5 (CD/Sâ/CRP,7) (CD/S/i/lVP,7) ^ 5 

e) Un document de t r a v a i l présenté par l a Eïilgarie, contenant des 
observations r e l a t i v e s à l a 'Variante D ( D e v o S e n e étape, document CD/SA/Î'/P,5) ' 
et des suggestions l a concernant (CD/SA/CRP,S et Ccrr,!) (CD/SA/t>/P,8j ¿/. 

.En outre, l e Secrétariat a également établi un àocment intitulé 'Recueil 
des d.éclarations f a i t e s l o r s de l a trente-cinquième session de l'Assemblée 
générale sur l a question des arrangements intercationaux efficaces pour 
garantir l e s Etats non_dotés d'armes nucléaires centra l e recours ou l a menace 
du recours aiix armes nucléaires', t e l l e s qu'elles sent êmmérées dans l e 
document CD/SA/WP.l/Rev,2. 

• 1/ Voir annexe A du présent rapport. 
Z j Le document CD/SA/CRP,4/Rev.2 a été publie xiltêriearesîeîît sous l a cote 

CD/SA/WP,5; v o i r annexe В du présent rapport, 
¿/ Le docizment CD/3A/CRP .6 a été publié ultáriŝ aírm ŝít scus l a cote CD/ЗАД/Р. .. 
4 / Le doc-ument CD/SA/CRP.7 a été publié njltar-.i'gynpaîisat sous l a cote CD/SA/VP. . 

¿/ Les documents CD/SA/CPR.8 et Gerr.i ©ut йЫ „чю.М1Й5 ultér-ieui-ement sous 
l a cote CD/SA/WP.8. 
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I I I . Wégociations de fond 

Щ s'acquittant de l a tâche qui l u i avait été confiée, le'Groupe de t r a v a i l 
a particulièrement p r i s èn considération .la rec-ommandation figurant au 
paragraphe I J du rapport du précédent Groupe de t r a v a i l spécial, créé à l a 
session de I 9 8 O ( СБ Д 2 5 * ) , qui était a i n s i libellée : 'Le Groupe d e ' t r a v a i l 
recommande ... au Comité du désarmement d'étudier des moyens de surmonter les 
difficultés auxquelles l e Groupe de t r a v a i l s'est heurté dans ses négociations 
èt de contihuer.de négocier au début de sa session de 1981 en vue de parvenir 
à un accord sur des arrangements internationaux efficaces pour garantir'les 
Etats rion dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a menace du recours aux 
armes nucléaires'. Le Groupe de t r a v a i l a p r i s note des discussions prolongées 
sur cette question et des négociations intensives sur les éléments auxquelles 
avait procédé l e précédent Groupe de t r a v a i l spécial en vue de parvenir à une 
entente sur une approche commune. I l a rappelé en outre q u ' i l avait été admis que 
l'on devait continuer à rechercher une approche commune acceptable pour tous et 
Susceptible d'être reprise dans un instrument intemat.ional ayant un caractère 
juridiquement contraignant. 

Dans l a coriduite de ses travaux, l e Groupe de t r a v a i l spécial a décidé de 
concentrer essentiellement son attention.sur 1'examen quant au fond des assurances 
données, étant entendu qu'une entente sur l e fond pourrait f a c i l i t e r une entente 
sur l a forme. Lè Président a donc soumis un programme de t r a v a i l (CD/SA/WP.5) en 
tant que di r e c t i v e générale pour les délibérations et les négociations, compte 
tenu des diverses vues exprimées et propositions soumises. Ce programme prévoyait 
essentiellement deux étapes de t r a v a i l pour l a session actuelle à savoir, 
1) première étape, l ' i d e n t i f i c a t i o n des divers aspects des engagements de ne pas 
recourir ou menacer de recourir aux armes nucléaires contre des Etats non dotés 
d'armes nucléaires et, 2) deuxième étape, l'examen des variantes qui pourraient 
être explorées dans l a recherche d'une 'approche' ou 'formule commune'. 

En vue de l a réalisation de l ' o b j e c t i f défini dans l a première étape du 
programme de t r a v a i l , diverses opinions ont été exprimées et différentes propo­
s i t i o n s , y compris quelques compilât-'ons et schémas, ont été soumises au cours 
des délibérations a f i n d ' i d e n t i f i e r bystématiquement les éléments figurant dans 
les engagements assumés par les Etats dotés d'armes nucléaires et les propositions 
présentées par les Etats non dotés d'armes nucléaires, qui sont reproduits dans 
l e document CD/SA/WP.2. Dans' l e cadre de ce processus et a f i n de f a c i l i t e r l a 
tâche du Groupe de t r a v a i l , l e Président a rédigé des documents d e ' t r a v a i l 
(CD/SA/CRP ,5 et Rev.l), dans lesquels i l a essayé de f a i r e une synthèse des 
opinions et positions défendues par les délégations. Par a i l l e u r s , i l a été 
généralement admis que l a discussion avait'permis une plus grande compréhension 
des diverses positions, de leurs convergences et-de' leurs divergences. 

Dans l'accomplissement de l a tâche définie pour l a deuxième étape du 
programme de t r a v a i l (CD/SA/WP.5), l e Groupe de t r a v a i l a examiné d'une manière 
approfondie, à l a façon d'une analyse comparative, les variantes envisagées pour 
une 'approche' ou 'formule commune' en vue de concentrer les e f f o r t s svir les 
variantes les plus prometteuses. 

Au cours de l'analyse en profondeur au sein du Groupe de t r a v a i l des 
variantes mentionnées au paragraphe 10, diverses délégations ont formulé ou 
réaffirmé les vues et opinions suivantes sur des arrangements internationaux 
efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours 
ou l a menace du recours aux armes nucléaires (appelés également assurances de 
sécurité ou garanties de sécurité) : 

http://contihuer.de
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puisque tout:recours aux armes nucléaires, qui constituent l a plus grande 
menace-pour l'humanité, a f f e c t e r a i t l a sécurité aussiUeh des belligérants 
que des non-belligérants, i l faudrait i n t e r d i r e complètement l e recours aux 
armes•nucléaires en attendant l a réalisation du désarmement nucléaire. A ce 
sujet, on a exprimé l ' a y i s que l ' i n t e r d i c t i o n du recours aux armes nucléaires 
devrait a l l e r de pair avec•la renonciation au recours à l a force dans les 
rela t i o n s internationales ; selon une autre opinion, l ' i n t e r d i c t i o n complète 

• du recours aux armes nucléaires ne pourrait être envisagée que dans l e cadre 
d'un processus e f f e c t i f de désarmement nucléaire, qui lui-même const i t u a i t 
une étape sur l a voie du désarmement général; 

l'a p p l i c a t i o n des assurances de sécurité aux Etats non dotés d'armes nucléaires 
contre l e recours ou l a menace du recours aux armes nucléaires, sans condition 
n i l i m i t a t i o n , en tant que partie intégrante et étape i n i t i a l e de l ' i n t e r ­
d i c t i o n complète du recours aux armes nucléaires et de l a réalisation du 
désarmement nucléaire; 

. l' a p p l i c a t i o n des assurances de sécurité aux Etats non dotés d'armes 
. nucléaires qvl n'ont pas d'armes nucléaires sur leur t e r r i t o i r e ; 

l ' a p p l i c a t i o n des assurances de sécurité aux Etats qui renoncent à fabriquer 
et à acquérir des armes nucléaires et qui n'en ont pas sur leur t e r r i t o i r e . 
A ce sujet, on a exprimé l ' a v i s que l a conclusion d'un accord sur l a non-
implantation d'armes nucléaires sur les t e r r i t o i r e s des Etats où i l n'y en a 
pas à l'heure actuelle constituerait une contribution au renforcement de l a 
sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires; 

l'a p p l i c a t i o n des assurances de sécurité aux Etats non dotés d'armes 
nucléaires parties au Traité sur l a non-prolifération ou à tout autre enga­
gement s i m i l a i r e internationalement contraignant de ne pas acquérir de 
d i s p o s i t i f s explosifs nucléaires, sauf en cas d'attaque contre l'Etat doté 
d'armes nucléaires fournissant l'assurance, ses t e r r i t o i r e s , ses forces 
armées ou ses alliés, par un Etat a i n s i décrit, allié ou associé à un Etat 
doté d'armes nucléaires dans l'exécution ou l a poursuite de l'attaque; 

l ' a p p l i c a t i o n des assurances de sécurité à tout Etat non doté d'armes 
• nucléaires qui se se r a i t engagé à ne pas fabriquer ou recevoir de t e l l e s 

., . armes, (ou d'autres d i s p o s i t i f s explosifs nucléaires) et à ne pas acquérir 
l e contrôle, pour autant que 1,'Etat ne procède ou ne participe pas à une 
attaque contre ( l e t e r r i t o i r e ou les forces armées d') un Etat doté d'armes 
nucléaires ou de ses alliés avec l'appui d'un autre Etat doté d'armes 
nucléaires ; 

- ' ,1'application des assurances de sécurité avjt Etats non dotés d'armes 
nucléaires non parties aux arrangements nucléaires de sécurité de certaines 
puissances nucléaires; 

,1'application des assurances de sécurité au moyen de l a conclusion de 
conventions avec des Etats non dotés d'armes nucléaires faisant partie 
d'une zone dénucléarisée, de manière à donner à ces assurances un caractère 
contractuel et contraignant. 

Sans préjudice de l'examen ultérieur d'autres variantes qui pourraient être 
élaborées ultérieurement, l e Groupe de t r a v a i l a décidé de concentrer ses e f f o r t s , 
à ce stade de l'examen, sur l a variante D a.ssociée à l a variante E figurant dans 



CD/228 
page 34 

l a Deuxième étape du programme de t r a v a i l 6/. Ces variantes v i s a i e n t , r e s p e c t i ­
vement, à l'établissement d'Ame "formule commune" pour les garanties de sécurité 
faisant état des éléments qui pourraient être proposés au cours des négociations 
au sein du Comité du désarmement et acceptés par tous les intéressés' et d''une 
"formule commune" susceptible de c o n c i l i e r les éléments énoncés dans les enga­
gements unilatéraux,existants des Etats dotés d'armes nucléaires'. A ce sujet, 
un document de t r a v a i l (CD/SÀ/да.б) contenant un projet de 'formule commune' 
concernant les garanties de sécurité négatives à incorporer dans une résolution 
du Conseil de sécurité a été présenté par l a délégation néerlandaise. La délé­
gation pakistanaise a également proposé, sans préjudice de sa propre p o s i t i o n , 
t r o i s variantes (CD/SA/W.?) qui pourraient s e r v i r de base poux l a poursuite de 
l'examen d'une 'formule commune' a i n s i que des éléments additionnels liés à 
l ' i n t e r d i c t i o n du recours aux armes nucléaires et au désarmement nucléaire. Se 
référant à ces deux documents de t r a v a i l , l a Bulgarie a présenté un document de 
t r a v a i l (CD/SA/V/P.8) contenant des observations sur les formules proposées a i n s i 
que quelques interrogations quant à l a direction appropriée à donner à l a 
recherche d'une solution. Au cours de l'examen de ces propositions, axé sur 
leurs principaux éléments, l e Groupe a examiné en profondeur les propositions 
r e l a t i v e s aux conditions à remplir pour bénéficier des assurances et l'opportu­
nité et l a natuxe d'une éventuelle 'clause de suspension'. 

Les débats ont f a i t apparaître diverses conceptions en ce qui concerne l a 
mise au point d'une 'formule commune'. Selon l'une, les Etats dotés d'armes 
nucléaires fourniraient des assurances à tous les Etats non dotés d'armes 
nucléaires sans aucune condition, q u a l i f i c a t i o n ou l i m i t a t i o n . Selon une autre, 
divers critères seraient fo-urnis poux définir les Etats non dotés d'armes 
nucléaires qui seraient couverts par les assurances. Les divergences de vues en 
ce qui concerne ces approches et critères ont subsisté. 

Des opinions différentes ont été exprimées quant aux circonstances dans 
lesquelles les assurances de sécixrité pourraient être suspendues et quant au point 
de savoir s i l'on devrait ou non prévoir une t e l l e suspension. 

Lors de l a discussion sur lone é̂ êntuelle 'approche' ou 'formule commune', l a 
question d'une forme appropriée a également été évoquée. Bien q u ' i l n'y a i t pas eu 
d'objection de principe contre l'idée d'une convention internationale,- on a f a i t 
r e s s o r t i r les difficultés qu'elle soulevait. En outre, on a étudié l'idée d'arran­
gements intérimaires et p r i s note en p a r t i c u l i e r des propositions concernant une 
résolution appropriée du Conseil de sécurité, propositions qui ont suscité des 
réactions divergentes. Par a i l l e u r s , on a f a i t remarquer que l'intérêt et l a 
possibilité de tout arrangement intérimaire dépendraient de sa teneur quant au 
fond. Un certain nombre de délégations se sont déclarées convaincues que des 
шезтдгез intérimaires ne devraient pas se substituer à une convention internationale 
ou à d'autres arrangements internationaux de caractère juridiquement contraignant. 

IV. Conclusions et recommandations 

Le Groupe de t r a v a i l a réaffirmé que les Etats non dotés d'armes nucléaires 
devraient être efficacement garantis par les Etats dotés d'armes nucléaires contre 
l e recours ou l a menace du recouxs axai armes nucléaires. On a continué à 
reconnaître l e besoin urgent de parvenir à un accord sur des arrangements i n t e r ­
nationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre 

Voir annexe В du présent rapport. 
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l e recoxirs ou l a menace du recours à ces armes, en tenant tout spécialement compte 
de l ' o b j e c t i f d'un désarmement nucléaire et d'un désarmement général et complet. 
Les négociations sur l e fond des arrangements efficaces ont révélé que les problèmes 
spécifiques qui se posaient résultaient de l a divergence des perceptions de 
certains Etats dotés ou non d'armes nucléaires a i n s i que de l a complexité des 
questions en jeu dans l e choiîc d'une 'formule commune' acceptable poizr tous et 
susceptible de f i g u r e r dans un instrument international de caractère juridiquement 
contraignant. Le Groupe de t r a v a i l a reconnu que l'on devait ten i r dûment compte 
des intérêts de sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires. I l a émis 
l'opinion que les efforts déployés en vue de l a recherche d'-une 'approche commune' 
ou d'une 'formule commune' constituaient une contribution positive à l a réali­
sation de l'accord sur l a question des assurances de sécuritéi 

Dans ces conditions, l e Groupe de t r a v a i l recommande au Comité du désarmement 
de poursuivre l'examen des diverses approches, notamment de celle s envisagées 
pendant l a session de 1981»' a f i n de surmonter les difficultés rencontrées. Dans 
ce. contexte, de nouveaux eff o r t s devraient être consacrés à l a recherche d'une 
'approche commune' acceptable pour tous, et en p a r t i c u l i e r d'ime 'formule commune', 
qui s e r a i t incluse dans un instrument international de caractère juridiquement 
contraignant. I l faudrait donc créer à cette f i n un groupe, de t r a v a i l au début de 
l a session de 1982, comme l e recommandait l'Assemblée générale des Nations Unies 
dans sa résolution 35/46, citée au paragraphe 7 ci-dessus, a f i n 'de mener des 
négociations d'urgence pour aboutir à un accord et de soumettre, lorsque cela 
est possible, à l'Assemblée générale avant l a deuxième session extraordinaire 
consacrée au désarmement, des textes convenus' sur des arrangements internationaux 
efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours 
ou l a menace du recours aux armes nucléaires." 

"ANNT]:;s A 

Liste de documents sur l a question des arrangements internationau:-: 
efficaces pour rgprantir los Etats non dotés d'arncs nucléaires 
contre l e recours ou l a xriens.Ge du recoiurs au:; armes nucléaires 

I , Documents o f f i c i e l s du Comité du désarmement 

1) CD/1 - contenant les résolutions 33/72 A et В de l'Assemblée générale 
(24 janvier 1979) 

2) - CD/IO - présenté par l e Palcistan sous l e t i t r e ; 'Conclusion d'une 
Convention internationale sur les garanties à donner aux Etats 
non dotés d'armes nucléaires contre l ' u t i l i s a t i o n ou l a menace 
d ' u t i l i s a t i o n d'armes nucléaires' (27 mars 1979) 

3) CD/23 - présenté par-la Bulgarie, l a Hongrie, l a Mongolie, l a Pologne, 
l a République démocratique allemande, l a Tchécoslovaquie et 
l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques sous l e t i t r e : 

• 'Projet de convention internationale sur l e renforcement des 
garanties de l a sécurité des Etats non nucléaires' (21 j u i n 1979) 

4) CD/25 - présenté par l e Pakistan nous l e t i t r e s 'Arrangements i n t e r ­
nationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l ' u t i l i s a t i o n ou l a menace d ' u t i l i s a t i o n 
d'armes nucléaires' (26 j u i n 1979!'' 
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5) CD/27 - présenté par les Etats-Unis d'Amérique sous l e t i t r e : 
'Proposition r e l a t i v e à une recommandait ion du Comité du' 
désarmement à 1'Assemblée générale des Nations Unies concernant 
l a sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires contre une 
attaque nucléaire' (2 j u i l l e t 1979) ' 

6.) CD/55 - - contenant l e rapport adressé au Comité du désarmement par l e 
Aj^endióe II) 'Groupe de t r a v a i l spécial chargé d'examiner et de négocier des 

arrangements'internationaux efficaces pouï garantir les'-'-'Etats 
non dotés d'armes nucléaires contre l ' u . t i l i s a t i o n ou l a menace 
d ' u t i l i s a t i o n d'armes nucléaires' (14 août 1979) 

7) CD/55 - contenant les résolutions 34/04, 34/05 et 34/86 de l'Assemblée 
générale (5 février I9OO) 

8) ; CD/75 - présenté par l a Finlande sous l e t i t r e : 'Lettre en date du 
12 mars 1980 adressée au Président du Comité du désarmement par 
l e Représentant permanent de l a Finlande auprès de'l'OÏfice. 
des Nations Unies à Genève pour l u i communiquer im document 
de t r a v a i l eзфosant les vues du Gouvernement f i n l a n d a i s ' 
(14 mars 198O) 

9) CD/77 - contenant l a décision du Comité du désarmement portant création 
d'un groupe de t r a v a i l spécial chargé de poursuivre des 
négociations en vue de parvenir à un accord sur des arran­
gements internationairx efficaces pour garantir les Etats non 
dotés d'aimes nucléaires contre l e recours ou l a menace de 
recours aux armes nucléaires (l7 mars 1980) 

10) CD/120 - présenté par l e Palcistan sous l e t i t r e ; 'Texte d'un projet de 
résolution qui pourrait être adopté par l e Conseil de sécurité 
de l'Organisation des Nations Unies à t i t r e de mesure inté­
rimaire sur l a question des "Arrangements internationaux 
efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires 
contre l ' u t i l i s a t i o n oxi l a menace d ' u t i l i s a t i o n d'armes 
nucléaires'" (17 j u i l l e t 198O) 

11) CD/125*- Rapport adressé au Comité du désarmement par l e 'Groupe de 
t r a v a i l spécial chargé de poursuivre des négociations en vue 
de parvenir à un accord sur des arrangements internationaux 
efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires 
contre l e recours ou l a menace du recours avix armes nucléaires' 
(7 août 1980) 

12) CD/140 - contenant les résolu.tions 35/154 et 35/155 de l'Assemblée 
générale (З février I901) 

13) CD/151 - contenant l a décision du Comité du désarmement portant réta­
blissement du Groupe de t r a v a i l spécia-l siir l e s arrangements 
internationau:?: efficaces pour garantir les Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre l e гесоготз ou l a menace du recours 
aux aimes nucléaires, sur l a base de son précédent mandat pendant 
l a session de I90O (13 février 198l) 

14) CD/153 - présenté par l a Bulgarie sous l e t i t r e : 'Arrangements i n t e r — 
nationairc efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre le recours ou l a menace du recours aux armes 
nucléaires' (I8 février I98I) 
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présenté par l e Pakistan sous l e t i t r e s 'jVrrangements i n t e r ­
nationaux efficaces pour garantir l e s Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l e recovirs ou l a menace du recours aux 
armes nucléaires' (4 mars 19Sl) 

présenté par l'URSS sous l e t i t r e ; 'Lettre datée' du. 
7 a v r i l 1931j adressée au Président du Comité du désarmement 
par l e Représentant permanent de l'Union des Républiques 
s o c i a l i s t e s soviétiques, communiquant l a réponse du Secrétaire 
général dii Comité central du p a r t i communiste de l'Union 
soviétique et Président du Présidî um du Soviet suprême de 
l'URSS, Leonid Brejnev, à l a question qui l u i avait été posée 
par. l e journal grec Ta Noa' (lO a v r i l 198l) 

présenté par l e Royaijme-Uni sous l e t i t r e ; 'Docurnent de 
t r a v a i l du Royaume-Uni sur l a qu.estion des arrangements i n t e r ­
nationaux- efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l e recovirs ou l a menace du recours aux armes 
nucléaires' (lO a v r i l 1981) 

présenté par l e Pakistan sous l e t i t r e ; 'Lettre datée du ' 
12 j u i n 1981, adressée au Président du Comité du desarrn'onent 
par l e Représentant permanent du Pakistan, transmettant l e 
texte de résolutions adoptées par l a douzièm̂ e Conférence 
islamique des I l i n i s t r e s des a f f a i r e s étrangères, tenue à Bagdad 
-du 1er-au б ju.in 1981'..,. contenant-la résolution..ITo 28/12-P 
intitulée •:-'Renforcement-de l a -sécurité des Etats .non. 
nucléaires- -contre- l-'-emploi-.. ou - l a -menaça de--l'.' emploi d'armes 
nuoléa-iros-' (-15 ju-in 1-931-) 

I I . Documents de t r a v a i l du Groupe de t r a v a i l spécial stir les arrangements 
internations,ux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l e recours ou l a топг.се du recours г.их armes nucléaires 

1) СЪ/ЗА/\(Р.1 et Rev.l - Liste de doctiments sur l a question des arrangements 
internait i onaux efficaces pour garantir les Etats 
non dotes d'armes nucléaires contre l e recours ou 
l a menace du recours ащс armes nucléaires 
(25 a v r i l 19Q0 et 20 février 1901) 

2) CD/SAA/P.2 • - présenté par l e Président sous l e t i t r e : 
'.Arrangements internat i onau:;: efficaces pour 
garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires 
contre l e recours ou l a menace du recours aux 
armes nucléaires s Л. Portée et' nature des 
arrangements' (25 j u i n 1900) 

5) CD/SAAfP.5 - présenté par l e Palcistan sous l e t i t r e : 'Text.e 
d'un projet de résolution qui potirrait être adopté 
par l e Conseil de sécurité de l'Qrgs-nisation des 
Nations Unies à t i t r e de mesure intérimaire sur 
l a question des "Arrangements internationaux 
efficaces pour garantir les Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre l ' u t i l i s a t i o n ou l a 
menace d ' u t i l i s a t i o n d'arm.es nucléaii^es"' 
(15 j u i l l e t 1900) 

15) 'CD/Ï6I -

16) CD/176 -

17) CD/177 -

18)' CD/184 -
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4) CD/SA/WP.4. - présenté par l a Bulgarie sous l e t i t r e î 'Modalités des 
arrangements destinés à garantir l e s Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre l ' u t i l i s a t i o n ou l a menace 
d ' u t i l i s a t i o n d'armes nucléaires' (l7 j u i l l e t I98O) 

5) CD/SA/WP.5 - présenté par l e Président sous l e t i t r e 'Etapes de 
l'examen quant au fond des arrangements internationaux 
efficaces pour garantir l e s Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre l e recotirs ou l a menace du recoiirs 
aux armes nucléaires' (26 mars I98I) 

6) CD/SA/WP.6 - présenté par l e s Pays-Bas, contenant une suggestion 
(CD/SA/CRP.6) r e l a t i v e à une 'formule commune' concernant l e s 

garanties de sécurité négatives à incorporer dans une 
résolution du Conseil de sécurité (8 j u i l l e t 1981) 

7) CD/SA/¥P.7 - présenté par l e Pakistan, contenant des propositions 
(CD/SA/CRP.7) r e l a t i v e s à l a Variante D de l a Deiixième étape du 

dociwnent CD/SA/WP.5 (13 j u i l l e t I98I) 

8) CD/SA/WP.8 - présenté par l a B\ilgarie, contenant des observations 
(CD/SA/CRP.8 et Corr.l) concernant l a 'Variante D (Deuxième étape, document 

CD/SA/WP.5)' et les suggestions formulées à ce sujet 
(21 j u i l l e t I98I) 

I I I . Recueil d'éléments d'information à l ' i n t e n t i o n des membres du Groupe de 
t r a v a i l spécial créé l e 3 j u i l l e t 1979 Par l e Comité du désarmement qui l ' a 
chargé d'examiner et de négocier des arrangements internationaux efficaces 
pour garantir l e s Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou 
l a menace du recours aux armes nucléaires 

1) Déclarations- f a i t e s aux séances plénièrèS'et"aux séances dë l a Commission 
spéciale de l a dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacrée au désarmement; 

2) Déclarations f a i t e s агдх séances plénières et devant l a Première Commission 
de l a trente-troisième session de l'Assemblée générale 

a) Séances plénières 

b) Première Commission (Discussion générale) 

c) . Première Commission (Projet de convention soviétique); 

3) Déclarations dans lesquelles les cinq Etats dotés d'armes nucléaires donnent 
l'assurance de ne pas rec o i i r i r aux armes nucléaires contre les Etats non 
dotés d'armes nucléaires; 

4) Résolution 255 (1968) du Conseil de sécurité; 

5) Résolutions de l'Assemblée générale sur l e non-recours aux armes nucléaires; 
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6) Résolution concernant l e s garanties de sécurité adoptée par l a Conférence 
des Etats non dotés d'aimes nucléaires (1968); 

7) Passage concernant l e s garanties de sécurité e x t r a i t du Doc-ument f i n a l 
adopté- par- la-Gonférenoe-d-'examen du Traité sur'la, non:-"prdlif ération; 

8) Document, final-adopté par-la dixi-ème-session extraordinaire dé" l'Assemblée 
générale consacrée au désarmement, paragraphes 56 à 59 concernant l e s 
garanties de sécurité; 

9) A d d i t i f et suppléments au Recueil d'éléments d'information. 

'Proposition des Etats-Unis d'Amérique en -vue de renforcer chez l e s 
Etats non dotés d'armes nucléaires l'ass-urance q u ' i l s sont-à l ' a b r i 
du recours ou de l a menace du recours aux armes nucléaires' (A/C.1/55/7> 
17 novembre 1978); 

Résolution 2956 (XXVIl) de l'Assemblée générale ; Non-recours à l a 
force dans l e s r e l a t i o n s internationales et i n t e r d i c t i o n permanente de 
l ' u t i l i s a t i o n des armes nucléaires; 

•Document de t r a v a i l contenant un projet de Protocole additionnel au 
Traité sur l a non-prolifération des armes nucléaires concernant l ' i n s t a u ­
r a t i o n , dans l e cadre de ce Traité, d'ion système garantissant l a sécu­
rité des Etats non dotés d'armes nucléaires' (NPT/C0№/22, I5 mai 1975); 

-Déclaration-s--faites -par l e Roya-ume-Uni,-la'Chine, l a France, les 
Etats-Unis d'Amérique et l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques 
concernant l e Protocole I I du Traité de Tla t e l o l c o . 

IV. Recueil de déclarations f a i t e s l o r s de l a trente-quatrième session de 
l'Assemblée générale s-ur l a question des arrangements internationaux efficaces 
pour garantir l e s Etats non dotés d'armes nucléaires contre le. recours ou 
l a menace du recours aux armes nucléaires 

V. Recueil de déclarations f a i t e s l o r s de l a trente-cinquième session de 
l'Assemblée générale sur l a question des, arrangements internationaux efficaces 
рош? garantir l e s Etats non dotés d'arm^s'hueleaires contre l e recours ou l a 
menace du reeours aux armes nucléaires 

VI. Transcriptions non o f f i c i e l l e s des débats des groupes de t r a v a i l spéciaux 
des garanties de sécurité 

i ) Transcriptions non o f f i c i e l l e s de sept réunions du Groupe de t r a v a i l 
spécial qui ont eu l i e u en 1979•" 

i ) 

i i ) 

i i i ) 

i v ) 
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"АИИЕХЕ В 

DOCUMENT DE TRAVAIL DU PRESIDENT 

Etapes de l'examen quant au fond des arrangements internationaux 
efficaces pour garantir l e s Etats non dotés d'armes nucléaires 
contre l e recours ou l a menace du recours aux armes nucléaires 

I l convient de noter que dans son rapport, l e précédent Groupe de t r a v a i l 
spécial a souligné qu'une entente sur l e fond des arrangements internationaux 
efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours 
ou l a menace du recours aux armes nucléaires pourrait f a c i l i t e r un accord sur l a 
forme de ces arrangements. 

Ceci étant, i l semblerait approprié et apportun que, pour l ' i n s t a n t , l e Groupe 
de t r a v a i l concentre ses activités sur les questions r e l a t i v e s au fond des 
arrangements, en vue d'élaborer dans toute l a mesure du possible une approche 
commune. A l a Imière des vues exprimées et des propositions soumises par l e s 
délégations en ce qui concerne l a portée et l e fond des délibérations du Groupe 
de t r a v a i l pour sa session de 1981, certains stades de l'examen de l a question 
po\irraient fournir des orientations générales pour l e s délibérations et négociation 
du Groupe de t r a v a i l sur les arrangements internationaux et efficaces pour garantii 
l e s Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e recours ou l a menace du recours 
aux armes nucléaires. 

PREMIERE ETAPE : I d e n t i f i c a t i o n des divers aspects des engagements de ne pas 
recourir ou menacer de recourir aux armes nucléaires contre des 
Etats non dotés d'armes nucléaires 

A. Tels q u ' i l s figurent dans les engagements p r i s par le s Etats dotés d'armes 
nucléaires et formulés dans l e s déclarations unilatérales de ces Etats reproduites 
dans l e document-GB/SA/WPÍ 2 (annexe В du docranent-CD/125*). ' 

B. - Tels- qu'-il-s -figurent dans -les propositions f a i t e s par l e s Etats non dotés 
d'armes nucléaires et reproduites dans l e document •CD/SA/WP.2 (annexe В "du 
document CD/125*). 

DEUXIEME-EÏAPE :- Examen des variantes qui pourraient être explorées dans l a 
recherohe d'une 'approche'- ou * formule coinmune' 

A. En attendant qu'intervienne l e désarmement nucléaire, i n t e r d i c t i o n complète 
de. l ' i n t e r v e n t i o n des armes nucléaires. 

B. Assurance catégorique des Etats dotés d'armes nucléaires à tous l e s Etats non 
dotés d'armes nucléaires de ne pas u t i l i s e r ou menacer d ' u t i l i s e r contre eux 
d'armes nucléaires. 

C. Assurance catégorique des Etats dotés d'armes nucléaires à tous l e s Etats non 
dotés d'armes nucléaires de ne pas u t i l i s e r ou menacer d ' u t i l i s e r contre eux 
d'armes nucléaires, avec en annexe des déclarations interprétative de chacun 
des Etats dotés d'armes nucléaires. 

D. Formule commune pour les garanties de sécurité faisant état des éléments qui 
po\irraient être proposés au cours des négociations au sein du Comité du désar­
mement et acceptés par tous l e s intéressés. 
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E. Formule commune susceptible de c o n c i l i e r l e s éléments énoncés' dans l e s 
engagements unilatéraux existants des Etats dotés d'armes nucléaires. 

F. Déclarations unilatérales solennelles, identiques quant au fond, dans 
lesquelles ler> Etats dotés d'armes nucléaires s'engageraient à ne pas u t i l i s e r 
ou menacer d ' u t i l i s e r d'armes nucléaires contre des Etats non dotés d'armes' 
nucléaires n'ayant pas de. t e l l e s armes sur leur t e r r i t o i r e . 

G. Eventuellement, examen de l a possibilité de conférer un statut plus formel 
et plus juridique aux déclarations unilatérales existantes des Etats dotés d'armes 
nucléaires. • 

H. Prise d'engagements par l a conclusion de conventions entre Etats dotés 
d'aimes nucléaires et Etats appartenant à des zones exemptes d'armes nucléaires. 

L'examen du contenu et du libellé spécifiques d'une formule commune et les 
négociations y r e l a t i v e s pourraient avoir l i e u à tuie étape ultérieure, compte 
tenu des progrès réalisés au sein du Groupe de t r a v a i l en ce qui concerne l e s 
deux étapes de l a discussion." 

D. Armes chimiques 

102. . Conformément à son programme de t r a v a i l , l e Comité a examiné l e point de son 
ordre du jour intitulé "Armes chimiques" du 23 mars au 3 a v r i l et du 13 au 17 j u i l l e t . 
Le Comité est revenu, s\ir ce point pendant l e s périodes du .13 au 17 a v r i l et du, 
3 au 7 août. , 

103. Au t i t r e de ce point de l'ordre du jour, outre l e s documents antérieurs, l e 
Comité était s a i s i des documents suivants ; 

a) CD/142, daté du 10 février 1981, présenté par l a délégation de l a Suède, 
intitulé "Doc-ument d.e t r a v a i l sur l ' i n t e r d i c t i o n de l a conservation ou de l ' a c q u i s i t i o n 
d'une•capacité de guerre chimique permettant d ' u t i l i s e r des armes chimiques". 

b) CD/164, daté du I9 mars 1981, présenté par l a Finlande, intitulé "Création 
de moyens de contrôle des armes chimiques - état actuel et objec t i f s du projet 
f i n l a n d a i s " . 

c) CD/167, daté du 26 mars 1981, présenté par l a délégation du Canada, 
intitulé "Besoins en matière de vérification et de contrôle dans l e contexte d'un 
traité sur un contrôle des armes chimiques, fondés sur une analyse des activités". 

d) CD/168, daté du 27 mars 1981, présenté par l a délégation de l a Chine, 
intitulé "Documen-t de t r a v a i l ; In t e r d i c t i o n des armes chimiques ! définition des agents 
de guerre chimique". 

e) , CD/169, daté du 27 mars 1981, présenté par l a délégation de l a Chine, ^ 
intitulé "Document de t r a v a i l : Démantèlement des installations/moyens de fabrication 
des armes chimiques". , 
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f ) CD/173, daté du 3 a v r i l 1 9 8 1 , présenté par l a délégation du Canada, intitulé 
"Elimination des agents chimiques". 

g) CD/178, daté du 16 a v r i l 1981, présenté par l a Finlande, transmettant une 
i n v i t a t i o n du Gouvernement finlandais à imo réunion de t r a v a i l sur l a vérification en 
matière d'armes cliimiques. 

h) CD/124/Eev.l, daté du 24 a v r i l 1 9 8 1 , présenté par l a délégation de l'Indonés; 
intitulé "Révision du document CD/124 en ce qui concerne l a définition des expressions 
'agent chimique' et 'agent de guerre chimic[ue'". 

i ) ŒD/195, daté du 14 j u i l l e t 1 9 8 1 , présenté par l a délégation de l a Yo-ugoslavi( 
intitulé "Document de t r a v a i l s Agents incapacitants". 

' j ) СБ/196, daté du 16 j u i l l e t 1981, présenté par l a Finlande, intitulé "Trace 
Analysis of Chemical Warfare Agents". 

к) CD/197, <îaté du 17 j u i l l e t 1 9 8 1 , présenté par l a délégation de Да Ro\mianie, 
intitulé "Document de t r a v a i l s Suggestions concernant des éléments d'une convention 
sur l es armes chimiques s Définitions et critères". 

1 ) CD/199, daté du 24 j u i l l e t 1 9 8 I , présenté par l a délégation de l a 
Tchécoslovaquie, intitulé "Document de t r a v a i l s Définition et caractéristiques des 
toxines", 

m) CD/203, daté du 30 j u i l l e t 1981, présenté par l a délégation des Pays-Bas, 
intitulé "Consultations et coopération, mesures de vérification et procédure de 
plaintes dans l e contexte de l a Convention sur l ' i n t e r d i c t i o n complète et efficace 
de l a mise au point, de l a fabricat i o n et du stockage de toutes l e s armes chimiques 
et sur levœ destruction". 

n) CD/212, daté du 13 août 1981, présenté par l a délégation de l a Chine, 
intitulé "Quelques vues sur l ' i n t e r d i c t i o n des armes chiiiü.ques". 

1 0 4 . A sa .105ème séance plénière, l e 12 février 1 9 8 1 , l e Comité a décidé de rétablir, 
pour l a durée de sa session de 1981, l e Groupe de t r a v a i l spécial des armes chimiques 
qui avait été créé l e I7 mars pour sa session de 1980, de façon q u ' i l puisse poursuivri 
ses travaux sur l a base de son précédent mandat. Le Comité a décidé en outre que l e 
Groupe de t r a v a i l spécial f e r a i t rapport au Comité sur l'état d'avancement de ses 
travaux, à toute date appropriée et, en tout état de cause, avant l a f i n de sa session 
de 1981 (CD/151). 

1 0 5 . A sa 107ème séance plénière, l e I7 février 1981, l e Comité a également décidé 
de confier au représentant de l a Suède l a présidence du Groupe de t r a v a i l spécial. 

1 0 6 . A sa 127ème séance plénière, l e 24 a v r i l 1981, l e Président du Groupe de t r a v a i l 
spécial a présenté son rapport intérimaire sur les travaux du Groupe de t r a v a i l 
spécial (CD/179 et Add.l). 

1 0 7 . A sa 137ème séance plénière, le I 4 j u i l l e t 1981, en réponse à l a demande formulée 
par l e Président du Groupe de t r a v a i l spécial des armes chimiques, l e Comité a décidé 
de p r i e r le^Directeur général de l'Organisation mondiale de l a santé et l e Directeiir' 
du Bureau régional pour l'Europe du Programme des Nations Unies рогхг l'environnement 
de désigner des représentants pour ass i s t e r à certaines réunions du Groupe de t r a v a i l 
spécial des armes chimiques, a f i n de fournir, en cas de besoin, des renseignements 
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techniques concernant l a détermination de l a toxicité des produits chimiques et l e 
regi s t r e i nternational des produits chimiques potentiellement toxiques. 

108, A l a 141ème séance plénière du Comité, l e 28 j u i l l e t 1981, l e Président du Groupe 
de t r a v a i l spécial a f a i t une déclaration (CD/PV . 141) qui résultait des négociations 
q u ' i l avait été prié d'entreprendre sur l a question de l a révision du mandat du Groupe 
de t r a v a i l spécial. Plusieurs délégations ont' commenté cette déclaration. 

1 0 9 , Lé Groupe de t r a v a i l spécial a tenu 25 réunions entre l e 18 février et l e 
17 août 1981 et l e Président a également procédé à des consultations officieuses dTorant 
cette période. A l a suite de ses délibérations, l e Groupe de t r a v a i l spécial a présenté 
un rapport au Comité (CD / 2 2 0 ) . ' 

1 1 0 , A sa 148èmé séance plénière, l e 20 août 1 9 8 1 , l e Comité a adopté l e rapport du 
Groupe de t r a v a i l spécial, qui f a i t p a r t i e intégrante du présent rapport et se l i t 
conïïne s u i t s ; 

" I . INmODUCTION 

A sa 105ème séance plénière, l e 12 février 1 9 8 1 , l e Comité a adopté l a 
décision suivante.; 

'Le Comité décide en outre de rétablir, pour l a durée de sa session de 
1 9 8 1 , les .groupes : de t r a v a i l spéciaux des arrangements intemationavix 
efficaces•pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e 
recours ou l a menace du recours aux armes,nucléaires, des armes chimiques et 
des armes radiologiques, qui avaient été créés l e I 7 mars pour sa session de 
1980, de façon qu ' i l s puissent poursuivre leurs travaux sur l a base .de leurs 
précédents úiandats. 

I l est entendu que l e Comité.réexaminera dès que possible les mandats dos 
t r o i s groupes de t r a v a i l spéciaux a f i n de les adapter,.selon que de besoin, 
de façon à f a i r e progresser l e processus des négociations vers l ' o b j e c t i f 
des mesures concrètes de désarmement. 

, • » 

Les groupes de t r a v a i l spécia-ux: feront rapport au Comité sur l'état 
d'avancement de leurs travaux, à toute date appropriée, et, en tout état de 
cause, avant l a f i n de sa session de 1 9 8 1 . ' (Document CD/151). 

I I . ORGAjnSATION DES TRAVAUX ET DOGUI'ÎENTATION 

A sa 107ème séance plénière, l e 17 février 1981, le Comité a nommé И. 
l'Am.bassadeur C, Lidgard, àe'la Suède, aux fonctions de Président du Groupe de 
t r a v a i l spécial. Mme L. Waldheim-Natural (Chef de l'Unité de Genève du Centre des 
Nations Unies рога* l e désarmement) a été désignée comme Secrétaire du Groupe de 
t r a v a i l spécial. 

Le Groupe de t r a v a i l spécial a tenu 12 réunions entre l e 18 février et l e 
22 a v r i l 1981, et 11 réunions eatre l e 17 j u i n et l e I7 août 1981. 
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A leixt? demande, l e Comité du désarmement, à aa 104ème séance plénière, l o 
10 février 1981, et à sa 122ème séance plénière, l e 7 a v r i l 1981, a décidé 
respectivement d ' i n v i t e r les représentants des Etats ci-après non membres du 
Comité s Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, Norvège'et\Suisse, à p a r t i c i p e r 
a.vüí réunions du Groupe- de t r a v a i l spécial. 

En application de l a décision prise par l e Comité à sa 157ème séance 
plénière, l e 14 j u i l l e t 1981, l'Organisation mondiale de l a santé et l e Bureau 
régional pour l'Europe du Programme des Nations Unies poui- l'environnement ont' 
été invités à désigner des représentants рош? .assister à certaines réunions du . 
Groupe de t r a v a i l spécial des armes chimiques a f i n de fo u r n i r , en cas" de besoin, 
des renseignements techniques. En réponse à cette i n v i t a t i o n , l e Dr Mercier et 
le Dr Parizek, du Programme international 0 1 Т / Р Ш Е / 0 Ж de sécurité des produits 
chimiques (PISC), et l e Dr Huismans et l e Dr G i l b e r t , du Registre i n t e r n a t i o n a l 
des produits chimiques potentiellement toxiques du PNUE (RICPT), ont assisté aux 
consultations du Président ou aux rémions du Groupe de t r a v a i l portant sur les 
déterminations de l a toxicité. 

Dans l'exercice de son mandat, l e Groupe de t r a v a i l spécial a tenu compte du 
paragraphe 75 du Document f i n a l de l a première session extraordinaire de 
l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement, dont une part i e 
se l i t comme su i t s 'L'interdiction complète et effective-de l a mise au point, 
de l a f a b r i c a t i o n et du stockage de toutes les armes chimiques et leur destruction 
constituent l'une des mesures de désarmement les plus urgentes. Par conséquent, 
l'une des tâches les plus pressantes des négociations multilatérales est l a 
conclusion d'xme convention à cet e f f e t , au sujet de laquelle des négociations 
sont en cours depuis plusieurs années'. Le Groupe de t r a v a i l a également p r i s en 
considération l a résolution 35/144 В de l'Assemblée générale, au paragraphe 5 au 
d i s p o s i t i f de laquelle l'Assemblée 'Prie instamment l e Comité du désarmement 
de poursiiivre dès l e début de sa session de 1981, à t i t r e hautement p r i o r i t a i r e , 
les négociations concernant une t e l l e convention multilatérale, compte tenu de 
toutes l e s propositions existantes et des i n i t i a t i v e s ultérieures'. 

Pendant l a session de 1981, les documents o f f i c i e l s suivants concernant les 
armes chimiques ont été présentés au Comité du désarmement % 

- CD/142, présenté par l a Suède et intitulé 'Interdiction de l a conservation 
ou de l ' a c q u i s i t i o n d'une capacité de guerre chimique permettant d ' u t i l i s e r 
des'armes chimiques (quatre annexes)' 

- CD/164, présenté par l a Finlande et intitulé 'Création de moyens de contrôle 
des armes..chimiques - état actuel et obj e c t i f s du projet f i n l a n d a i s ' 

- CD/167, présenté par le Canada et intitulé 'Besoins en matière de vérifi­
cation, et de contrôle dans l e contexte d'un traité sur un contrôle des armes 
chimiques, fondés sur une analyse des activités' 

- CD/168, présenté par l a Chine et intitulé 'Interdiction des armes 
chimiques :. Définition des agents de guerre chimiques' 

file:///Suisse
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- CD/169, présenté par l a Chine et intitulé 'Démantèlement des i n s t a l l a t i o n s / 
moyens de f a b r i c a t i o n des armes chimiques' 

- CD/175> présenté par l e Canada et intitulé 'Elimination des agents chimiques' 

- CD/124/Eev.l, présenté par l'Indonésie et intitulé 'Eévision du 
document CD/124 en ce qui concerne l a définition des expressions "agent 
chimique" et "agent de guerre chimique"' 

- CD/179 et Add.l, intitulés 'Rapport intérimaire du Président au Comité du 
désairaement sur les travaux du Groupe de t r a v a i l spécial sur les armes 
chimiques' 

- CD/I85, présenté par l e Canada et intitulé 'Document de t r a v a i l conceptuel 
sur l a vérification dans l e domaine du contrôle des armements' 

.- CD/195Î présenté par l a Yougoslavie et intitulé 'Agents.incapacitants' 

- CD/196, présenté par l a Finlande et intitulé 'Trace Analysis of Chemical 
¥aifare Agents' 

- CD/197, présenté par l a Roumanie et intitulé 'Suggestions concernant des 
éléments d'une convention sur les armes chimiques' 

- CD/199> présenté par l a Tchécoslovaquie et intitulé 'Définition et 
caractéristiques des toxines' 

- CD/205, présenté par les Pays-Bas et intitulé 'Consultatioea et coofiéraiti'ajiii, 
mesures de vérification et procédures de pl a i n t e s ' . 

Au согггз des activités du Groupe de t r a v a i l durant sa sessicm de l ^ o l j , IÍÍS 

documents de t r a v a i l suivants ont été distribués aux meiabres A i Grorape z 

- C D / O I J / w P . J et Rev.l, intitulés 'Schéma s\igg-éré par l e Eiési<i®rat ршпг M s 
travaux du Groupe - Part i e 1' 

- CD/CV//WP.8 et C o r r . l , intitulés 'Schéma suggéré par l e Brâsièsnit ]изшг llrií& 
travaux du Groupe - Part i e 2' 

- CD/CW/WP.9, présenté par l e Canada et intitulé "Téilficatiím et ашткж 
chimiques' 

- СЪ/Ш/Ш.10 et C o r r . l , intitulés 'Schéma sua'géxe par 1® B r i s i t o : t jTorar las-
travaux du Groupe - Partie 5 ' 

- CD/CV//\ÎP.11, présenté par l a Mongolie, l a Pol«>gM© et et iirtitiiLé 
'Armes chimiques ; activités à englober dans гте s«ar I"ÍD:t(?rdic-*;io/: 
des armes chimiques' 

- CD/CW/VP.12, intitulé 'Schéma suggéré par 1© ï-rlsitet yîW 1®» tra^ra^ox du 
Groupe - Partie 4' 

- СЪ/Ш/\ГР.13, intitulé 'Schéma sug-fére pax 1© b'€si<á©nt- çoû ' l e s tiuva^jx du 
Groupe - Part i e 5' 

- CD/CW/V/P.14, intitulé 'Schéma sui'gêrê pao.- l e \>?i?si(a©at согаг- l e s ti-ava'xx du 
Groupe - Partie 6' 
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.- СБ/си/ТОЛЗ; presen об par ?a Bulgarie, l a Hongrie et l a Pologne et 
intitulé 'Armes chimj.ques ; définitions' . . 

.-.- CD/CW/\"/?,16. présenté par l a France et iiititiüé 'Déclarations et 
desti^jction des matières et i : s t a l l a t i o n s ' 

- CD/CI'//VJP.17, présenté par l a France et intitulé 'Armes .chimiques - défi­
n i t i e r s crit':Lr:;n' 

- .CD/C\'//\7P.18, présente par l'Aust-.alie et intitulé 'Premières ohsei-vaticn:' 
sur 1г schéma r5ca,pitrJ^atif suggéré par le'Président du Groupe de t r a y a l l 
spécial sur les annes chimiques' 

- CD/C\if/\iP.15j intitulé 'Suggestions du Président du Groupe de t r a v a i l 
spécial sur les armes chimiques concernant des éléments d'une convention 
S U T l e s armes chimiques' 

- CD/CW/WP.20, intit\ilé 'Suggestions du Président du Groupe d e . t r a v a i l 
. spécial gur les armes chimiques concernant les éléments d'une convention 

sur les armes chimiques' , 

- CD/CW/WP.21, intitulé 'Suggestions du Président du Groupe de t r a v a i l 
spécial, sur les armes chimiques concernant l e s éléments d'une convention 
sur les armes chimiques' • 

- CD / a i ДГР.22 et Corr.l et Rev.l. intitulés 'Rapport du Président au 
Groupe de t r a v a i l dee armes chimiques sur les consultations, tenues au 
sujet de qiaestions r e l a t i v e s à l a détermination de l a toxicité' 

- CD/C\//WP.23, présenté par l ' A u s t r a l i e et intitulé ''Vérification en matière 
d'armes chimiques : Comité consul t a t i f d'experts' 

- C1'/CW/\TP.2A, présenté par l ' A u s t r a l i e et intitulé 'Convention sur les • 
armes chimiqiiey, г ¿ssistance агдх parties' 

- CD/cv/"y/P.25; preseni4j par 1'xxauxralie et iutitulé 'Térification concernant 
les armes chiraiquoL! : "L'empreinte" méthyl-phosphore ' 

Les documents de séance ci-après ont également été présentés au cours de 
l a session de I93I du.Comité : 

- CD/C\-//C?ÍP.5 et Rev.l et 2, intitulés 'Suggestions du Président :Concemant 
des. questions techniques particulières dont i l conviendrait de s'occuper 
au согггз des travaux du Comité du désarmement sur les armes chimiques 
en 1981' 

-, CD/CW/CKE.6, intitulé 'Liste de thèmes à discuter en ce qui concerne les 
définitions et les critères d'importance pour une convention sur l e s armes 
chimiques ' 

- CD/C\7/CKP.7, présenté par l a Belgique et intitulé 'Proposition de 
définitions (Révision du document CD/94)' 

- CD/CW/CRP.e, présenté par l a France et intitulé 'Critères de définition' 
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- CD/Ç¥/CEP.9, intitulé 'Liste de questions posées a^xx. délégations des 
Etats-Unis et ,dô l'URSS à l a réunion du 30.'mars 1981 concernant l e 
rapport bilatéral CD/112 et l e s súhémas suggérés par l e Président pour 
le s travaux du Groupe de t r a v a i l ' 

- CD/C\'//CRP.10 et Add.l et 2 et Corr . l et :Rev.l, intitulés 'Projet de 
rapport intérimaire au Comité du désarmement' 

- CD/CÎi/CRP.ll, intitulé 'liote du Président' 

- CD/CW/CRP.12, intitulé 'Suggestions concernant les consultations sur l a 
détermination de l a toxicité' 

- CD/CT//CEP.13 et C o r r . l , intitulés 'Texte récapitulatif des suggestions 
concernant les éléments I , I bis et l'annexe I d'\me convention sur les 
armes chimiques reçues à l a date du vendredi 26 j u i n 1981' 

- СЪ/ш/СВРЛА, présenté par l ' A u s t r a l i e et intitulé 'Amendements aux 
documents CD/CV//1VP.19 et CD/C\Î/WP.20 proposés par l a délégation, sous 
réserve de modifications' 

- CD/C\//CRP.15 et Add.l, intitiilés 'Suggestions révisées du Président, 
concernant des éléments d'une convention sur l e s armes chimiques' 

- CD/C1.»//CRP.16 et Add.l, intitulés 'Récapitulation des amendements suggérés 
aux projets d'éléments et d'annexés proposés par l e Président dans les 
documents CD/C\7/W.19 à 21' 

- CD/CV//CRP.17/Rev.l/Add.l et.2 et Rev.2 et 3, et C o r r . l , intitulés 
'Projet de rapport du Groupe de t r a v a i l spécial des armes chimiques au 
Comité du désarmement' • 

- CD/CW/CRP.18, intitulé 'Proposition du Président du Groupe de t r a v a i l 
des armes chimiques pour une recommandation du Groupe de t r a v a i l au 
Comité du désarmement concernant l a décision d'entreprendre de nouveaxix 
travaux sur les méthodes de détermination de l a toxicité aux f i n s d'une 
Convention sur l e s arcies chimiques '. 

I I I . UISCUSSIONS DE POIID TENUES AU COURS DE LA SESSION DE 1981 

Dans l'accomplissement de sa tâche, l e Groupe de. t r a v a i l a par a i l l e u r s 
examiné quant au fond et plus en détail les questions à t r a i t e r dans l a négo­
c i a t i o n d'imo convention multilatérale sur l ' i n t e r d i c t i o n complète et effective 
de l a mise au point, de l a f a b r i c a t i o n et du stockage des armes chimiques et 
sur l e u r destruction. Pendant l a première partie de l a session de 1981 du 
Comité, l e Groupe de -ЬтэуаН a s u i v i , dans ses travaiuc^, l e schéma suggéré par 
l e Président t e l q u ' i l figure dans les docu£ients CD/C\'//\ÎP.7, 8, 10, 12, 13 
et 14>,. A l a 127ème séance plénière du Comité, l e 24 a v r i l 1981, l e Président 
a présenté son rapport sur les travaux effectués par l e Groupe diirant .la 
première part i e de l a session de 1981 (CD/179). Dans l a deToxi.ème partie de 
l a session, l e Groupe de t r a v a i l a exaiîiiné l e s projets d'éléments d'une 
convention sur l e s armes chimiques suggéré.s par l e Président et figurant dans 
les documents СЪ/C\^I/\ГР.1Э, 20 et 21. • • . ' 
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Sur.-la^ base des déclarations, a i n s i que des- observations orales et écrites 
formulées par l e s délégations, l e Président, s'efforçant d'élaborer l e cadre 
i n i t i a l d'une future convention, s-ur l e s armes chimiques susceptible de f a c i l i t e r 
l e s travaux ultérieurs, a préparé des versions, révisées des projets d'éléments 
d'une t e l l e .onvention. Toutefois, ces éléments revis.-s ne reflètent pas 
toutes l e s vues exprilnees .S'LU.- certaiiies quo3txOi.i3 et comprennent des éléuicxits 
sur lesquels l e s délégations ont eu des -vues-divergentes. Quelques délégations 
n'ont pas jugé souhaitable de discuter de certains éléments au stade actuel, 
en p a r t i c u l i e r de ceux qui ont t r a i t aux qu.estions de vérification, convaincues 
qu'une t e l l e discussion était prématurée tant qu'un accord général n'aurait pas 
été atteint:--sur. l e champ d'application des i n t e r d i c t i o n s . D'autres ont 
cependant exprimé leurs opinions sur- ces éléments, estimant qu ' i l s pouvaient 
être examinés au stade actuel des travaux et contribueraient aux négociations 
futures. 

Le texte révisé des éléments suggérés par l e Président, a i n s i que des 
opinions divergentes exprimées dans l e s observations, sont présentés ci-après. 
Ces observations ne rapportent cependant pas toutes l e s positions des délé­
gations . qui ' se sont élevées contre ces opinions divergentes. Les délégations 
se sont réservé l e droit de reprendre l e moment venu l'examen de ces propo­
s i t i o n s et d'autres encore. 

'Méments suggérés par l e Président et résumé 
des observations y r e l a t i v e s 

•- • - • - I ' : 

Disposition générale 

• Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager, comme 
indiqué dans les Eléments ci-après, à ne jamais, en aucune circonstance, 
mettre au point, fabriquer, stocker n i acquérir d'une manière ou d'une 

'• aùtire, n i conserver, ou, transférer des armes chimiques, et à détruire l e s 
stocks existants d'armes chimiques et les moyens гэ f a b r i c a t i o n de ces 
armes, ou à s'en défaire de toute autre manière. 

Observations 

Quelques délégations ont estimé que cet élément était superflu du f a i t 
q u ' i l compliquerait l a stnructure de l ' i n t e r d i c t i o n p r i n c i p a l e visée dans l a 
convention et rendrait cette i n t e r d i c t i o n moins nette. E l l e s ont f a i t v a l o i r 
qu'en mentionnant dans cet élément certaines i n t e r d i c t i o n s et non d'autres 
des ambiguïtés naîtraient au sujet du champ d'application d'une convention. 
D'autres, d'accord avec cet élément, ont estimé q u ' i l était essentiel .du f a i t 
q u ' i l énonçait en termes c l a i r s les deux principaux o b j e c t i f s de l a convention, 
à savoir une série d'interdictions et l'obligation-de détruire l e s stocks . 
existants d'armes.chimiques et les moyens de fa b r i c a t i o n de ces armes. En outre, 
cet élément donnerait un caractère contraignant aux engagements que prendraient 
l e s parties à une future convention. 

Quelques délégations ont estimé qu'une convention, pour avoir un.caractère 
complet, devrait v i s e r à i n t e r d i r e les armes chimiques sous tous 1етлгв aspects 
et donc inclure aussi dans son champ d'application une i n t e r d i c t i o n d ' u t i l i s e r 
des armes chimiques. E l l e s ont entre autres soutenu que cela renforcerait 
l ' i n t e r d i c t i o n contenue dans l e Protocole de Genève de 1925 en l u i ajoutant des 
mesures de vérification et en l'élargissant de façon à v i s e r des situations 
h o s t i l e s qui n'étaient pas, selon ces délégations, visées dans l e Protocole, 
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lequel n ' i n t e r d i t , de leur point de vue, que l'emploi de produits chimiques à 
l a guerre. D'autres ont estimé qu'une i n t e r d i c t i o n complète d'emploi f i g u r a i t 
déjà dans l e Protocole de I925, et q u ' i l ne f a l l a i t donc pas la'réaffirmer au 
risque d ' a f f a i b l i r ' l e Protocole. Selon quelques délégations, l e mécanisme de 
vérification d'une future convention séparerait l e s Etats parties au Protocole 
en deux catégories selon leurs obligations, d'une part ceux qui seraient devenus 
parties à l a convention et auraient de ce f a i t accepté l e s obligations qu'elle 
imposerait en matière de vérification et, d'autre part, ceux qui ne seraient pas 
devenus parties à l a convention et n'auraient donc pas de t e l l e s obligations. 
D'aucunes ont en outre estimé que l e f a i t de réaffirmer l ' i n t e r d i c t i o n d'emploi 
porter a i t atteinte à l'autorité du Protocole. Mais toutes les délégations sont 
convenues que r i e n dans cette convention ne devrait amoindrir l'efficacité du 
Protocole de I925. 

Quelques délégations ont appuyé l'idée'd'inclure dans l e champ d'appli­
cation d'une convention des dispositions interdisant spécifiquement les activités 
de p l a n i f i c a t i o n , d'organisation et d'entraînement destinées à permettre l ' u t i l i ­
sation des propriétés toxiques des produits chimiques comme armes chimiques àu 
combat, a f i n d'éliminer complètement l a capacité de. guerre chimique. D'autres 
ont objecté qu'une t e l l e i n t e r d i c t i o n serait d i f f i c i l e à appliquer et à vérifier. 
On a en outre soutenu que l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au point, de l a f a b r i c a t i o n , 
du stockage et de l a conservation de tous les moyens de guerre chimique, y 
compris des produits chimiques, des munitions, des d i s p o s i t i f s et du matériel 
correspondants a i n s i que des moyens de fa b r i c a t i o n d'armes chimiques, conduirait 
à l'élimination du potentiel de guerre chimique e f f e c t i f . 

Quelques'délégations ont estimé que l a portée d'tine convention devrait 
englober l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au point, etc. des produits chimiques à des 
f i n s h o s t i l e s , y compris l ' u t i l i s a t i o n des propriétés toxiques de ces produits 
chimiques non seulement contre l'homme, mais aussi contre l e s animaux et les 
plantes. Quelques délégations ont indiqué qu'elles préféreraient que l a portée 
d'une convention s o i t étendue à l'ensemble des produits chimiques capables 
d'exercer des ef f e t s toxiques sur tous l e s éléments c o n s t i t u t i f s de l'environ­
nement. D'autres ont pensé que l ' i n t e r d i c t i o n devrait v i s e r l e s f i n s hostiles 
et frapper l ' u t i l i s a t i o n des propriétés toxiques des produits chimiques contre 
l'homme seulement étant donné, entre autres, que l'importance des u t i l i s a t i o n s 
c i v i l e s de certains de ces produits rendrait l a vérification très d i f f i c i l e . 

Quelques délégations ont suggéré, de rappeler selon que de besoin l e l i e n 
qui existe entre l e champ d'application de l a Convention sur l e s armes 
biologiques et c e l u i d'une convention sur l e s armes chimiques. 

I I 

Définition générale des armes c'niniques 

1. Les armes chimiques mentionnées dans I'Sleaent I comprennent ï 

a) Les produits chimiques létaux supertoxiqaes, l e s autres 
produits chimiques létaux ou n u i s i b l e s , O'U les oréĉ irseurs de t e l s prodijits 
chimiques, destinés à des f i n s h o s t i l e s ou m i l i t a i r e s impliquait l ' u t i l i ­
sation des propriétés toxiques de ces produits ciùmques en tar.t qu'armes, 
pour autant que l e s types desdits produits soie-'it compatibles avec j<¿s 
f i n s et que leurs quantités soient sufris,-\ivtes povj? l e s serviz^ 
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Ъ) Les munitions ou l e s d i s p o s i t i f s spécifiquement conçus рогдх 
provoquer l a mort ou d'autres dommages par l ' a c t i o n toxique des produits 
chimiques q u ' i l s libèrent, a i n s i que l e ma,tériel s-oécifiquement conçu pour 
être dixictement utilisé en l i a i s o n avec l'emploi de ces munitions ou •. 
d i s p o s i t i f s . 

2. On trouvera à l'Annexe I les définitions des produits létaux super­
toxiques, des autres produits chim.iques létaux, des autres produits 
chimiques nuisibles et des précurseurs. 

Observations 

Quelques délégations ont suggéré que, pour plus de clarté, les Eléments I 
et I I soient combinés et formulés d'une façon analogue à c e l l e de l'Elément I 
du document CD/CW/WP.19. L ' i n t e r d i c t i o n v i s e r a i t donc l a mise au point, la: 
f a b r i c a t i o n , l ' a c q u i s i t i o n , l e stockage et l a conservation a) des produits 
chimiques létaux supertoxiques, des autres produits chimiques létaux ou 
nui s i b l e s , a i n s i que des précurseurs de ces produits chimiques,- à l'exception de 
ceux destinés à des f i n s non ho s t i l e s ou à des f i n s m i l i t a i r e s n'impliquant pas 
l'emploi d'armes chimiques, po-ur autant que le s types et quantités desdits 
produits soient compatibles avec ces f i n s ; , b) des munitions ou d i s p o s i t i f s 
spécialement conçus- pour causer l a mort ou d'autres dommages par 1.'action-
toxique des produits chimiques libérés à l a suite de leur u t i l i s a t i q n ; 
c) de tout équipement spécialement conçu pour être directement utilisé en • 
l i a i s o n avec l'emploi de ces munitions ou de ces d i s p o s i t i f s . D'autres délé­
gations préféreraient maintenir l a formulation de l'Elément I,. qui leur semble, 
refléter très- clairement l e p r i n c i p a l o b j e c t i f d'une convention, laquelle 
envisage une série d'interdictions, d'une part,- et d'autre part l ' o b l i g a t i o n • 
précise de détruire les stocks existants .:et l e s moyens de f a b r i c a t i o n . . 
L'Elément I I contiendrait donc l a définition des armes chimiques, tant aux f i n s 
des i n t e r d i c t i o n s qu'à c e l l e s de l a destruction. 

Une déléi_,ation a émis l'opinion que logiquement l'ordre dans lequel se 
trouvent l e s alinéas du paragraphe 1 de cet élément devrait être inversé. 

Quelques délégations ont suggéré de modifier comme s u i t l e début de 
l'alinéa a) : 'les agents de guerre chimique, constitués de produits chimiques 
létaux eupertoxiques, d'autres produits 

Quelques délégations ont déclaré q u ' i l conviendrait d'inclure l e s défi- -
n i t i o n s des expressions suivantes : 'agents de guerre chimique', 'fins h o s t i l e s ' , 
'fins non h o s t i l e s ' , 'fins autorisées', 'munitions chimiques' et 'moyens de 
fab r i c a t i o n d'armes chimiques'. 

Quelques délégations ont exprimé l'opinion que toutes l e s définitions 
devraient être incluses dans l e corps d'une convention, et non dans une annexe. 
Cependant, l e s détails tecliniques concernant par exemple les méthodes de déter­
mination de l a toxicité devraient continuer de fig u r e r datas l'annexe. 

Quelques délégations ont suggéré d'étendre l a notion d'armes chimiques à 
certaines substances chimiques qui, même s i e l l e s ne sont pas toxiques par 
nature, peuvent être employées comme armes chimiques (substances psychochimiques, 
herbicides, e t c . ) . D'autres délégations ont estimé que cette proposition se 
heurtait à de grandes difficultés dans l a pratique. 
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Quelques délégations ont émis l'opinion que le critère de destination générale 
n'était pas suffisamment élucidé dans cet élément. A leur avis, l a définition des 
armes chimiques devrait être formulée de façon à indiquer que ces armes 
comprennent tous les types d'agents de guerre chimique dont l ' a c t i o n toxique 
pouvait être utilisée à des f i n s h o s t i l e s pour provoquer l a mort, des lésions ou 
des dommages aux êtres humains, aujc animaux et aux végétaux. 

mmxE I 

Définitions et critères 

1, Les définitions, les méthodes et les critères de l a présente Annexe seraient 
acceptés d'un comm.un accord aux f i n s de l a présente Convention. 

2, Par 'produit chimiqvie létal supertoxique', on entend un produit chimique 
toxique, quel qu'en so i t l e mode de fa b r i c a t i o n , dont- l a dose létale moyenne est 
inférieure ou égale à 0,5 mg/kg (administration sous-cutanée) ou 2 ООО mg mn/иЗ 
(administration par inhalation), les mesiires étant f a i t e s par les méthodes 
décrites au paragraphe б de l a présente /лпехе. 

5. Par 'autre produit chimique létal', on entend un produit chimique, quel qu'en 
s o i t . l e mode de f a b r i c a t i o n , dont l a dose létale moyenne est supérieure à 
0,5 mg/kg (administration sous-cutanée) ou 2 ООО mg mn/m3 (administration par 
inhalation) et inférieure ou égale à 10 mg/kg (adrninistration sous-cutanée) ou 
20 ООО mg mn/m3 (administration par inhalation), les mesures étant f a i t e s par les 
méthodes décrites au paragraphe б de l a présente Annexe. 

4. Par 'autre produit chimique n u i s i b l e ' , on entend un produit chimique toxique, 
quel qu'en soit le mode de fa b r i c a t i o n , dont l a dose létale moyenne- est supé­
rieure à 10 mg/kg (administration sous-cutanée) ou 20 ООО mg mn/m3 (administration 
pai' i n h a l a t i o n ) , les mesures étant f a i t e s par les méthodes décrites au para­
graphe 6 de l a présente /umexe. 

5. Par 'précurseurs', on entend des ensembles de produits chimiques qui ne sont 
pas nécessairement eujc-mêmes des produits chimiques létaux supertoxiques, des 
produits chimiques létaujc toxiques ou d'autres produits chimiques nuisibles mais 
qui, lorsqu'on les f a i t réagir chimiquement entre еш:, forment aussi, notamment, 
des prodiiits chimiques t e l s que cemc mentionnés aux paragraphes 2 à 4 de l a 
présente /mnexe, 

6. Méthodes de détermination de là toxicité et d' i d e n t i f i c a t i o n des produits 
chimiques. 

[ A élaborer] 

Observations 

- On a généralement estimé que l a définition des 'précurseurs' devrait f a i t l'objet 
d'un complément d'étude. 

- Quelques délégations ont critiqué les mots 'quel qu'en soit l e mode de fabri c a t i o n ' 
aux paragraphes 2 à 4, du f a i t q u ' i l s conduiraient à une confusion en ce qui concerne 
l a Convention sur les armes biologiques. 



Interdicuion de transfert 
Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager : 

a) à na pas transférb-r à qui que s o i t , directement ou indirectement, des 
armes chimiques quelles qu'elles soient; 

b) à ne pas transférer à qui que ce s o i t , directement ou indirectement, sauf 
à un Etat p a r t i e , des produits chimiques-létaux supertoxiques fabriqués 
ou acquis d'ime autre manière à des f i n s autorisées, s i les types et 
quantités de ces produits les rendent appropriés à l'emploi comme armes 
chimiques; 

c) ' à ne pas aider, encourager ou i n c i t e r , directement ou indirectement, qui 
que ce so i t à se l i v r e r à des activités dont l'Etat partie lui-même 
serait tenu de s'abstenir aux termes de l a Convention. 

Observations 

- Quelques délégations ont estimé que l ' i n t e r d i c t i o n de transférer des produits 
chimiques létaux supertoxiques devrait être étendue аш: autres produits chimiques 
létau3C. Une délégation a cependant trouvé, que l ' i n t e r d i c t i o n de transférer des 
produits chimiques létaux supertoxiques, sauf au;c Etats p a r t i e s , visée à 
l'alinéa b) ci-dessus, était comprise à l'alinéa c ) . Aucune di s p o s i t i o n spéciale 
n'était donc nécessaire pour les produits chimiques létaux supertoxiques, d'autant 
que cette disposition r i s q u a i t d'impliquer moins que l a s t r i c t e a p plication de 
l a d i s p o s i t i o n c ) . 

- Une délégation a été d'avis que le d r o i t , qui résulte de l'élément III,. de' 
transférer des produits chimiques létaux supertoxiques à un autre Etat partie 
en types et quantités qui les rendraient appropriés à l'emploi comme armes 
chimiques ne devrait s'appliquer que s i ces produits étaient destinés à des 
f i n s autorisées. 

- Quelques délégations ont estimé que les Etats parties devraient être autorisés 
à transférer à d'autres Etats parties leurs stocks existants d'armes chimiques 
en vue de l a destruction de ces armes. 

- Quelques délégations ont pensé que le libellé de cette i n t e r d i c t i o n n'était pas 
suffisamment c l a i r e à cause de l'ambiguïté de l a définition des armes chimiques. 

IV 

Déclarations 

1. Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager à déclarer, 
dans les 50 joues suivant l'entrée en vigueur de l a Convention ou son 
adliésion à l a Convention : 

a) l e f a i t q u ' i l possède ou ne possède pas d'armes chimiques; ' 

b) ses stocks d'armes chimiques et ses moyens de f a b r i c a t i o n de ces 
armes; 

c) ses pleuis de destruction ou, l e cas échéant, conformément à 
l'Elément V, de réaffectation à des f i n s autorisées de stocks 
déclarés d'armes chimiques; 
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d) ses plans de destruction, de démantèlement ou, le cas échéant, 
conformément à l'Elément V,, de conversion des moyens déclarés de 
fa b r i c a t i o n d'armes chimiques. 

2. Les produits chimiques létaux supertoxiques, acquis à des f i n s m i l i ­
t a i r e s non h o s t i l e s , devraient être déclarés. L'emplacement des i n s t a l l a t i o n s 
où des produits chim.iques létaux supertoxiquos sont fabriqués à ces f i n s 
devrait également être déclaré. Les questions concernant l a teneur et les 
modalités des déclarations seraient escposées dans l'Annexe I I . 

Observations 

Quelques délégations ont estimé que cet élément n'assure pas une approche 
différenciée aux déclarations, dont chacune a sa propre•specificité. Cet élément 
devrait être remanié pour çe qui est du champ des activités à déclarer et du 
calendrier à respecter рога: les diverses déclarations. 

Quelqггes délégations ont émis l ' a v i s que tous les Etats parties possédant des 
stocks d'armes chimiques et des .moyens de fabriquer de t e l l e s armes devraient 
f a i r e simultanément les déclarations pertinentes. 

Quelques délégations ont estimé que toutes les déclarations devraient être 
f a i t e s immédiatement dès l'entrée en vigueг!r de l a convention ou au moment de 
l'adhésion des Etats p a r t i e s . 

Quelques délégations ont estimé que les déclarations concernant l'emplacement 
des stocks d'armes chimiques ne pourraient être f a i t e s dans l e délai prévu dans 
l'Elément considéré.. 

Quelques délégations ont proposé que les i n s t a l l a t i o n s de remplissage de 
munitions pour armes chimiques et les systèmes d'armes spéciau:< destinés à 
l ' u t i l i s a t i o n d'agents, de guerre chimique devraient être déclarés au moment de 
l'entrée en viguoux. 

Quelques délégations ont estimé que les Etats parties devraient déclarer, 
dix ans au plus tard après l'entrée en vigueur do l a convention, l a cessation 
complète, des activités et l a destruction ou l a conversion des matières et des 
i n s t a l l a t i o n s nécessaires à l a p l a n i f i c a t i o n , à l'organisation et à l'entraînement 
destinées à permettre l ' u t i l i s a t i o n des propriétés toxiques des produits chimiques 
comme armes chimiques au combat. 

Quelques délégations ont estimé que le libellé de cet élément n'était pas 
sгlffisamment c l a i r à••caггse de l'ambiguïté" de l a définition des armes chimiques. 

îâJmXE I I 

Déclarations de possession de stocks d'armes chimiques et de moyens de 
fa b r i c a t i o n d'armes chimiques, plans pour leur destruction ou 1ег1х 

réaffectation à des f i n s autorisées, calendriers et 
modalités applicables à ces déclarations 

1. Les déclarations stipulées dans l'Elément IV devraient contenir dos 
renseignements sur : 

a) les t y p e s e t les quantités d'armes chimiques stockées et l'emplacement 
de ces stocks; 
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b) l'emplacement et l a capacité de production des moyens de fab r i c a t i o n 
d'armes chimiques, y compris l e s i n s t a l l a t i o n s spécialisées dans l a 
fabricati o n autorisée de produits chimiques létaux supertoxiquesj 

c) l e s plans de destruction ou de réaffectation des stocks d'armes 
chimiques, y compris leur calendrier et l a spécification des types et 
des quantités, a i n s i que l'emplacement des i n s t a l l a t i o n s de destruction 

• ou de réaffectation; 

d) l e s plans de destruction, de démantèlement ou de conversion des moyens 
de f a b r i c a t i o n d'armes chimiques, y compris leur emplacement et leur 
capacité de production. 

2. Les déclarations stipulées daias l'Elément IV devraient être adressées 
au Dépositaire, qui les transmettrait aux autres Etats parties à l a 
Convention dans l a semaine qui s u i v r a i t leur réception. 

3. Lés déclarations devraient contenir des renseignements suffisants pour 
en permettre une vérification indépendante par l e s moyens nationaux et 
internationaux de vérification dont disposent l e s autres Etats parties à 
l a Convention. 

Observations 

Quelques délégations ont estimé q u ' i l était prématinré de suggérer l a nature 
et l e contenu des déclarations tant qu'aucun accord préalable n'avait été obtenu 
quant aux aspects généraux de ce l l e s stipulées dans l'élément IV. 

On a généralement estimé q u ' i l faudrait élaborer davantage de détails 
au sujet de l a normalisation des formules-pour l e s déclarations. 

Quelques délégations ont estimé que l e s Etats parties ne devraient pas être 
tenus de déclarer l'emplacement des stocks d'armes chimiques au moment de 
l'entrée en vigueur de l a convention, mais plutôt l'endroit où ces armes seraient 
rassemblées dans un délai déterminé après cette entrée en vigueur. 

Quelques délégations ont estimé que l e libellé de cette annexe n'était pas 
suffisamment c l a i r à cause de l'ambiguïté de l a définition des armes chimiques. 

V 

Destruction, réaffectation, démantèlement et conversion 

1. Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager : 

a) à détruire ou à réaffecter à des f i n s autorisées ses stocks 
d'armes-chimiques; 

b) à détrtiire ou. à démanteler ses moyens âé f a b r i c a t i o n d'armes 
chimiques.-

2. Les moyens de fabrication d'armes chimiques pourraient être convertis 
temporairement, avant leur destruction ou leur -démantèlement f i n a l s , en vue 
de détruire les stocks de t e l l e s armes. La destruction, l a réaffectation et 
l e démantèlement stipulés dans l e présent Elément devraient être achevés 
dans l e s dix ans suivant l'entrée en vigueur de l a convention ou l'adhésion 
à c e l l e - c i d'un Etat partie qui doit exécuter le s présentes dispositions. 
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5. Les questions concernant les procédures, y compris l e s n o t i f i c a t i o n s , 
r e l a t i v e s aux stipulations du présent Elément seraient exposées dans 
l'innexe I I I . • 

Observations 

Quelques délégations ont élevé \me objection de principe contre l a possi­
bilité sous-entendue de conversion/réaffectation. E l l e s pourraient cependant 
accepter l e terme "conversion" pourvu q u ' i l ne s'agisse que d'une conversion 
temporaire des moyens de f a b r i c a t i o n en vue de détruire des stocks de t e l l e s 
armes. 

Quelques délégations ont estimé' que là destruction des stocks d'armes 
chimiques ne devrait.pas durer aussi longtemps que dix ans. E l l e s ont cependant 
pensé.que s i l a destruction devait prendre s i longtemps, i l conviendrait que, 
dans l'intervalle.;, les stocks soient placés sous une surveillance internationale. 

Quelques délégations ont suggéré d'envisager des formes appropriées de 
coopération internationale a f i n de f a c i l i t e r pour tous les Etats parties 
l ' a p p l i c a t i o n des dispositions concernant l a destruction des stocks d'armes 
chimiques. 

Quelques délégations ont estimé que l e s stocks d'armes chimiques appartenant 
à un Etat partie pourraient être.transférés, à des f i n s de destruction, dans un 
autre Etat partie où i l s seraient détruits. 

АШГЕХЕ I I I 

Destruction, démantèlement ou réaffectation à des f i n s autorisées des 
stocks déclarés d'armes chimiques et des moyens de fabrication de 

ces armes 

1. Les préparatifs pour l a destruction"oïï'là'réaffectation à des f i n s 
autorisées des stocks déclarés d'pj?mes chimiques devraient commencer dès 
l'entrée en vigueur de l a Convention. Ce que l'on appelle l a 'mise en 
sommeil' des moyens de fabrication des armes chimiques devrait être entre­
pris., dès l'entrée en vigueur de l a convention et maintenu jusqu'au début 
de leur destruction, démantèlement ou réaffectation à des f i n s autorisées. 

2. Les dispositions prévues.dans l'Elément V devraient être exécutées de 
façon à en permettre l a vérifica.tion par des moyens natipiiauj: ou i n t e r ­
nationaux de vérification. 

3. Les progrès réalisés en matière de destruction ou de réaffectation des 
stocks d'armes chimiques et de destruction, de démantèlement ou de conversion 
do leurs moyens de fabricat i o n devraient être notifiés annuellement au 
Dépositaire.jusqu'à ce que.l'Etat partie déclare achevée l'élimination de 
ses stocks et de ses moyens de fa b r i c a t i o n . lie Dépositaire communiquerait 
ces notifJ.cations aux Etats parties à l a convention dans l a semaine qui 
s u i v r a i t leur réception. 

Observations 

Quelques délégations ont estimé que l e contenu de cette annexe, devait être 
élaboré plus avant, 
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Quelques délégations ont estimé que, dans une large mesure, l e contenu de 
cette annexe n'avait aucune r e l a t i o n directe avec l'élément V, mais t r a i t a i t 
d'aspects visés dans d'autres éléments,et se sont déclarées opposées à cette 
annexe. 

Quelques délégations ont estimé que l a 'mise en sommeil' des moyens de 
fabricati o n des armes chimiques devrait f a i r e l'objet d'une surveillance 
internationale, 

VI 

Produits chimiques létaux supertoxiques destinés à 
des f i n s m i l i t a i r e s non hostiles 

Chaque Etat partie devrait s'engager à ne pas détenir, à quelque moment que 
ce s o i t , une quantité totale de produits chimiques létaux super.toxiques 
destinés à des f i n s m i l i t a i r e s non hostiles excédant mil l e kilogrammes. 
Un Etat partie qui fabrique des produits chimiques létaux supertoxiques à 
des f i n s m i l i t a i r e s non hos t i l e s effectuera cette fa,brication dans une seule 
i n s t a l l a t i o n spécialisée, dont l a capacité de production ne sera pas 
supérieure à ... 

Observations 

Quelques délégations se sont demandé s ' i l convenait de permettre à tous les 
Etats, quelle que s o i t leur dimension, de détenir à des f i n s m i l i t a i r e s non 
host i l e s une quantité de produits chimiques létaux supertoxiques aussi élevée que 
1 ООО kilogrammes. D'autres ont estimé qu'une quantité de 1 ООО kilogrammes 
aux f i n s susmentionnées était excessive pour tous les Etats parties. 

VIÎ 

Rapports avec d'autres traités 

Aucune disposition de l a présente Convention ne devrait être interprétée 
comme restreignant ou infirmant de.quelque façon que ce so i t les engagements 
assumés par n'importe quel Etat en vertu du Protocole concernant l a prohi­
b i t i o n d'emploi à l a guerre do gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de 
moyens bactériologiques, signé à Genève le I7 j u i n 1925, ou en vertu de l a 
Convention sur l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au point, de l a fabrication et du 
stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur 
destruction-, qui a nté ouverte à l a signature l e 10 a v r i l 1972, ou de tout 
autre traité international ou de l'une quelconque des règles de- droit i n t e r ­
national en vigueur qui sont applicables aux c o n f l i t s armés. 

Observations 

Quelques délégations ont estimé que, parmi les traités cités, i l conviendrait 
de mentionner également l a Convention sur l ' i n t e r d i c t i o n d ' u t i l i s e r des techniques 
de modification de l'environnement à des f i n s m i l i t a i r e s ou toutes autres f i n s 
h o s t i l e s . D'autres délégations auraient préféré supprimer toute référence à des 
traités déterminés. 

Quelques délégations ont été d'avis de remplacer l e s mots 'par n'importe quel 
Etat en vertu du' par les mots 'par l e s Etats parties au'. 

Quelques délégations ont proposé de supprimer l e s mots 'ou de l'une 
quelconque des règles de dr o i t international en vigueur qui sont applicables aux 
c o n f l i t s armés', cependant que d'autres ont proposé de supprimer seulement l e s 
mots 'en vigueur'. 
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VIII 

Coopération internationale 

1. La présente Convention devrait être appliquée de façon à éviter toute 
entrave au développement économique ou technique des Etats parties à l a 
Convention ou à l a coopération internationale dans l e domaine des activités 
chimiques pacifiques et de protection, y compris l'échange international 
de produits chimiques, a i n s i que de matériel servant à l a f a b r i c a t i o n , au 
traitement ou à l'emploi d'agents chimiques à des f i n s pacifiques et de 
protection, conformément a-ux dispositions de l a Con./ention. 

2. Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager à f a c i ­
l i t e r et à promouvoir un échange aussi large que possible de. matériel, de 
matières et de renseignements scientifiques et techniques ayant un rapport 
avec l'emploi de produits chimiques à des f i n s pacifiques et de protection 
conformes aux objectifs de l a présente Convention, et à pa r t i c i p e r à cet 
échange._ 

3 . Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager à affecter 
au développement économique et s o c i a l , en p a r t i c u l i e r à c e l u i des. pays en 
développement, une pai'tie substantielle des économies q u ' i l pourrait réaliser 
sur ses dépenses m i l i t a i r e s à l a suite des mesures de désarmement-établies 
dans l a présente Convention. 

Observations 

Quelques délégations ont estimé que cet élément devrait prévoir l'obligation 
catégorique d'aider les pays en développement en matière d'entraînement et de les 
doter de mesures de protection. Une délégation a en outre été d'avis qu'une 

'convention devrait contenir une disposition pi'évoyant l ' o c t r o i d'une aide à un 
Etat partie menacé d'une attaque chimique ou soumis à une t e l l e attaque. •• 

Sans mettre en doute l'importance des mes.ures de coopération internationale 
visées dans cet élément, quelques délégations, se sont déclarées préoccupées du 
danger que pourrait présenter le. transfert d'un Etat partie à un autre des 
connaissances techniques nécessaires pour fabriquer des armes chimiques. 

Quelques délégations ont exprimé des doutes quant au réalisme de l'engagement 
envisagé au paragraphe 3 et ont émis l' a v i s q u ' i l était déplacé dans une convention 
sur les armes•chimiques. D'autres ont f a i t observer que ce paragraphe v i s a i t les 
économies ' q u ' i l ¡l'Etat p a r t i e j pourrait réaliser' et énonçait un principe déjà 
approuvé dans d'autres documents de l'Organisation des Nations Unies. 

IX 

Disposition générale concernant l a vérification 

1. Afin d'assurer l'observation des dispositions de l a présente Convention, 
les Etats parties devraient com^enir que l a vérification comprendrait à l a 
f o i s des mesures nationales et des mesures internationales qui seront, consi­
dérées comme complémentaires, comme indiqué ci-après. 

2. Cette vérification serai t effectuée par les moyens suivants s 

a) surveillance de l'observation des Eléments I à 1У concernant 
l'int;:rdiction de mettre au point, de fabriquer, de stocker ou d'acquérir 
d'une manière ou d'une autre, de consori^ei' ou de t3:'ansférer des armes 
chimiques; 
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b) surveillance du respect des engagements prévus dans les 
I et V concernant ; Eléments 

- l a destruction ou l a réaffectation à des f i n s autorisées des 
stocks d'armes chimiques, 

- l a destruction ou l e démantèleaent des moyens de fabrication 
d'armes chimiques, 

- l a conversion temporaire de moyens de fabrication d'armes 
chimiques en vue de l a destruction des stocks de t e l l e s armes; 

c) surveillance du respect des engagements prévus dans l'Elément VI 
concernant les produits chimiques létaux supertoxiques destinés à des f i n s 
m i l i t a i r e s non h o s t i l e s ; 

d) enquête sur des f a i t s comprenant, l e cas échéant, des inspections 
sur place, lorsque des ambiguïtés ou des vi o l a t i o n s seraient alléguées en ce 
qui concerne l'observation de l a Convention. 

3. Les mesures nationales de vérification seraient appliquées par тлп 
système national de vérification organisé, conçu ou utilisé par chaque Etat 
partie conformément à sa propre législation. 

4 . Pour ce qui est des mesures internationales de vérification, 
i l conviendrait de créer un Comité consultatif d'experts afin" de disposer 
d'un organe permanent chargé de s u r v e i l l e r l ' application et l'observation 
des dispositions de l a présente Convention pour l e compte de l a commxmauté 
internationale, en assurant l'accès à des données internationales et des 
avis d'experts pour fournir une base à l'évaluation de cette observation. 

Observations 

Quelques délégations ont souligné l'importance des mesures propres à 
renforcer l a confiance, qui devraient être examinées dans l e cadre des questions 
r e l a t i v e s à l a vérification, en p a r t i c u l i e r celles liées aux déclarations. 

(Par. 1) Quelques délégations ont estimé que l a vérification devait être 
fondée sur des mesirres internationales de vérification et que les mesures natio­
nales pouvaient seulement compléter les mesures internationales. 

(Par. 1) Quelques délégations ont estimé que l a vérification devait être 
fondée sur des mesures nationales de vérification et que les mesures i n t e r ­
nationales ne constituaient que des moyens supplémentaires, même s i el l e s étaient 
nécessaires. 

(Par. 2b)) Quelques délégations ont déclaré que l a conversion temporaire 
des moyens de fabricat i o n d'armes chimiques était inacceptable. 

(Par. 2d)) Quelques délégations ont proposé de supprimer les mots 
'comprenant, l e cas échéant, des inspections sur place'. 

(Par. 2d)) Une délégation a estimé que l e mot 'ambiguïtés' n'était pas 
suffisamment c l a i r . 



CD/228 
page 59 

(par. 5) Quelques délégations ont été d'avis q u ' i l conviendrait de l a i s s e r 
à chaque Etat partie l e soin de décider s i t e l l e ou t e l l e organisation nationale 
particulière était nécessaire дих f i n s .d'une .vérification nationale. 

(Par. 4) Quelques délégations ont proposé de supprimer les mots 'рогяг l e 
compte de l a communauté internationale, en assurant l'accès à des données i n t e r ­
nationales et des avis d'expert pour fournir une ba,se à l'évaluation de cette 
observation', afin, de ne pas créer une confusion quant au rôle du Comité"consul­
t a t i f en ce qui concerne l a vérification de .l'observation, t e l q u ' i l est défini 
dans l'Elément XIII et l'annexe V. 

(Par. 4) 'Quelques délégations préféreraient v o i r remplacer les mots 'de l a 
corarauna,uté internationale' par 'des Etats parties', 

(Par. 4) Quelques délégations ont été d'avis que l e Comité consultatif 
devrait également évaluer les données r e c u e i l l i e s et que les détails de-cette 
activité devraient figurer dans l'Elément XIII et l'annexe V. Toutefois, 
d'autres délégations ont estimé que cette évaluation devrait être effectuée 
principalement par chaque Etat partie individuellement. 

(par. 4) Quelques délégations ont proposé de remplacer l e texte qui su i t 
les mots 'un Comité consultatif d'experts' par l e membre de phrase suivant : 
'afin d'assurer l'accès à des données internationales et des avis d'experts 
pour fournir.une base à l'évaluation de l'application et de l'observation des 
dispositions- do l a présente convention, t e l l e s qu'elles sont exposées dans 
l'Elément XIII et l'annexe T'. 

(Par. 4) Quelques délégations ont estimé que l e mot ' s u r v e i l l e r ' n'était, 
pas suffisamment c l a i r et ont réservé en conséquence leur position concernant 
l'élément considéré. 

Quelques délégations ont suggéré de remplace.r, dans tout 1 ' élément, ' les mots 
's-urveillance' et 'surveillez''' par 'vérifica'fcion' et 'vérifier'. 

X 

législation nationale et mesures de vérification 

1. 'Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager à 
prendre toutes les mesures q u ' i l jugera nécessaires conformément à ses 
procédures constitutionnelles хюиг i n t e r d i r e et prévenir toute activité 
contrevenant aux dispositions de l a présente Convention en tous lieux 
relevant de sa j u r i d i c t i o n ou de son contrôle, y compris l'établissement 
d'un système national de vérification conformément à l'Elément IX. 

2. Les recommandations et directives concernant les fonctions et l'orga­
nisation du système national de vérification seraient énoncées dans 
l'annexe IV. 

Observations 

Quelques délégations ont mis en doute l a nécessité de cet élément. 

Quelques délégations ont proposé de supprimer, dans l e paragraphe 1, les 
mots ' q u ' i l jugera nécessaires'. 

Quelques délégations ont pircposé de supprimer, à l a f i n du paragraphe 1, 
les mots 'y compris ... à l'Elément IX'. 



CT)/22Ü 
page бО 

ШШП IV 

Recommandations et directives concernant les fonctions 
et l'organisation du système national de vérification 

[Le contenu de cette annexé reste à élaborer] 

Observations 

Quelques délégations préféreraient v o i r mettre davantage l'accent зггг les 
fonctions d'un t e l système que sur sa structure organisationnelle. 

X I 

Iloyens techniques nationaux de vérification 

1. Cliaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager à • 
n'employer les moyens nationaux de vérification, y compris les moyens 
techniques nationaux, dont i l dispose pour s u r v e i l l e r l'observation des 
dispositions de l a présente Convention que dans l a mesure où cet emploi 
est compatible avec les principes généralement reconnггs d i i d roit 
i n t e r n a t i o n a l . 

2. Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager à ne pas 
entraver, notamment en recoxirant h des mesures de dissimulation délibérées, 
l'emploi de moyens techniques nationatix de vérification par les autres Etats 
parties agissant conformément au paragraphe 1 du présent Elément. 

Observations 

Quelques délégations ont proposé, dans l e paragraphe 1, d'insérer entre l es 
mots 'Convention devrait' et 's'engager à', les mots ', l e cas échéant et 
conformément au paragraphe 1 de l'Elément IX,'. 

Quelques délégations ont déclaré qu'elles ne pourraient accepter cet élément 
qu'tme f o i s que l'on aura précisé dans qu.elle mesure les Etats parties devraient 
s'engager à diffuser avix aiitres Etats parties les informations obtenues par les 
moyens techniques nationaux de vérification. 

Une délégation, a estimé que l'expression 'mesures de dissimulation déli­
bérées' devrait être élaborée et précisée plus avant. 

• XII 
Consultation et coopération 

1, Les Etats parties à l a présente Convention devraient s'engager à se 
conffultex mutuellement et à соорегего particulièrement par l'intermédiaire 
du Comité consultatif mentionné dans l'Elément IX, pour résoudre tous 
problèmes qui pourraient se poser au sujet des o b j e c t i f s de l a Convention 
ou de l ' a p p l i c a t i o n de ses dispositions. 
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2. Tout Stat partie à l a présente Convention qui a des raisons de croire 
qu'uji autre Etat partie agit en v i o l a t i o n de ses ololigations aux termes de 
l a présente Convention deA,T?ait avoir l e droit de demander des informations, 
s o i t à t i t r e bilatéral, soit par l'intermédiaire du Comité consultatif pour 
c l a r i f i e r l a s i t u a t i o n . Cette demande devrait être accompagnée d'expli­
cations appropriées indiquant les motifs de ses préoccupations. 

3. Les consultations et l a coopération prévues dans l e présent Elément 
pourraient également être entreprises en recourant я des procédures i n t e r ­
nationales appropriées dans l e cadre de l'Organisation des Nations Unies et 
conformément à sa Charte. Ces procédures internationales pourraient 
comprendre les services d'organisations internationales compétentes, en 
pliis de ceux du Comité con s u l t a t i f . 

Observations 

Quelques délégations ont estimé que l e mécanisme des plaintes dont i l est 
question dans l e présent Elément a i n s i que dans l'Elément XII I devrait être 
structuré plus clairement. 

Une délégation a été d'avis que les mots 'pour résoudre tous problèmes' 
utilisés dans l e paragraphe 1 étaient trop vagues et demandaient à être élaborés 
plus avant. 

Une autre délégation a estimé q u ' i l était essentiel de préciser dans quelle 
mesure le'processus c o n s u l t a t i f bilatéral mentionné dans cet élément impliquait 
une obligation de mettre l e s informations à l a disposition des autres Etats 
part i e s . 

Quelques délégations ont pensé que le mot 'appropriées' qui figure après 
l e mot 'explications' dans l e paragraphe 2 n'était pas stiffisamment précis et 
q u ' i l devrait être soit éls-boré plus avant, s o i t supprimé. 

Quelques délégations ont pensé que les procédures mentionnées au para­
graphe 3 devraient contenir tuie référence e x p l i c i t e à l'Assemblée générale et 
au Conseil de sécurité. Totitefois, les opinions ont différé sur l e point de 
savoir s ' i l f a l l a i t mentionner les deux organismes oti seulement l'un ou l'autre 
d'entre eux. 

XIII 
Comité consultatif 

1. Le Comité co n s u l t a t i f , dont i l est question aux Eléments IX et XII , 
. devrait être créé l o r s de l'entrée en vi,5ueur de l a présente Convention. 
Chaque Etat partie à l a présente Convention pourrait désigner un repré­
sentant à ce Comité. Le représentant povirrait être assisté d'un ou plusieurs 
c o n s e i l l e r s . Le Dépositaire ou son représentant persoimel devrait r a n p l i r 
les fonctions de Président du Comité et l e convoquer au moins tme f o i s par an 
a i n s i qu'immédiatement après réception d'tme demande d'u.n Etat p a r t i e . 

2. Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait s'engager à coopérer 
pleinement avec l e Comité dans l'accomplissement de ses tâches. Cliaque 
représentant devrait aA^oir l e droit de demander aux Etats parties et aux 
organisations internationales, par l'intermédiaire du Président, les 
renseignements et l'aide q u ' i l juge u t i l e s pour l'accomplissement des tâches 
du Comité. 
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a) s u r v e i l l e r l a destruction et l a réaffectation à des f i n s auto­
risées des stocks d'armes chimiques, a i n s i que la-destruction, l e démantè­
lement et l a conversion temporaire des moyens de f a b r i c a t i o n d'armes 
chimiques, conformément aux stipulations de l'Elément V; 

.. b) s u r v e i l l e r l a fabricat i o n .autorisée de produits chimiques létaux 
supertoxiques, conformément aux dispositions de l'Elément YI; 

c) à l a demande d'uji Etat p a r t i e , formuler des constatations de f a i t 
appropriées et fournir des avis d'experts sur des problèmes soulevés en 
vertu des dispositions de l a Convention par un Etat p a r t i e , en p a r t i c u l i e r 
lorsque des ambi.guités ou des vio l a t i o n s sont alléc"i''ées en ce qui concerne 
l'observation de l a Convention; 

d) f a c i l i t e r l'observation de l a Convention, par exemple en développant 
l a normalisation internationale des méthodes et procédures à appliquer par 
les organes nationaux et internationals de vérification* 

•e) recevoir et dis t r i b u e r les données en rapport avec les dispo­
s i t i o n s de l a présente Convention qui pouri-aient être fournies par des 
systèmes nationaux de vérification.; 

f) , coopérer étroitement de toute autre .manière avec l e s systèmes 
nationaitx de vérification et leur f o u r n i r 1'assistance nécessaire. 

4. Le Comité devrait avoir compétence pour effectuer, après avoir consulté 
l'Etat partie concerné, des inspections sur place destinées à : 

a) confirmer les renseignements reçus concernant les mesures envi­
sagées, en cours d'exécution- ou accomplies en application de l'alinéa a) 
du paragraphe 5 du pré s ont Eléniont; 

.•b)- procéder aux contrôles ргетоз à l'alinéa b) du paragraphe 3 du 
présent Elément. 

5. Tout Etat partie qiii a des reasons de ciboire qu'un autre Etat partie 
agit en v i o l a t i o n de ses obligations décotilant des dispositions de l a 
présente Convention aurait l e droit de demander une enquête du Comité strc 
les circonstances qui motivent sa préoccvipation. Sa reqtxôte pourrait 
comprendre \me demande d'inspection sur place pour déterminer les f a i t s , 
conformément аизс dispositions de l'alinéa c) du paragraphe 3 du présent 
Elément, et devrait être accompagnée d'inie explication appropriée des motifs 
po^ir lesquels гше enquête est jugée nécessaire. Les inspections sur place 
n'auraient l i e u qu'après consultation de l'Etat partie concerné. Si cet 
Etat p a r t i e refuse d'accepter l'inspection sur place, i l devrait f o u r n i r 
des explications appropriées établissant que l'inspection sur place 
effecttiée au moment considéré mettrait en péril ces intérêts nationaujic 
suprêmes. En p a r e i l cas, l'Etat requérant pourrait déposer sa plainte dans 
le cadre do l'Organisation des ITations Unies, conformément au nara-'^raphe 3 
de l'Elément XII. 
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6. Les t.ravatcc du Conité dcvrcient être organises do façon à l u i permettre 
d'exercer ses fonctions do manière effic a c e , équitable et impartiale. Le 
Comité pourrait, pour certaines tâches précises, créer des sous-comités et 
des équipes de vérification. Le Comité devrait prendare les décisions sur 
les questions de procédure concernant l'organisation de sos travaux, s i 
possible par consenstis, et sinon à l a mo-jorité des membres présents et 
votants. I l n'y a.urait pas de vote sur les questions de fond. S i l e Comité 
était dans l'impossibilité de se prononcer à l'tinanimité dans l e cas dos 
constatations de f a i t ou. dans l e cas des avis a.utorisés q u ' i l aurait à 
formuler, i l devrait présenter les différentes opinions des exports en cause. 

7-. Le Comité devrait présenter гт ra.pport annuel sur toutes ces activités 
aux: Etats parties à l a Convention. I l devrait communiquer en outre au 
Déposita-ire, cha-que f o i s qti'mi Etat partie Ivi aura demandé d'établir des 
f a i t s ou de f o u r n i r vai avis autorisé sur un point p a r t i c u l i e r , Ш1 résumé 
de ses eonstata.tions ou dos avis a.utorisés où i l sera f a i t état de toutes 
les opinions et informations présentées au Comité a.u. cours des déba.ts. 
Le Dépositaire devrait f a i r e d i s t r i b u e r ce résumé à tous les Etats p a r t i e s . 

G. Le Comité devrait, à toutes les étapes, envisager l a possibilité d'une 
solution bilatérale à tout di.fférond et être prêt à fo u r n i r son aide à 
cet e f f e t . Rien ne devrait empêcher un Etat partie d'exercer son droit de 
demander à l'Etat partie concerné des informations concernant des v i o l a t i o n s 
présumées de l a Convention. 

9. Les détails s-ur l'organisation et le s procédures du Comité, les droits 
et l e s devoirs des membres, les droits et les devoirs du personnel chargé 
des inspections, les procédures d'inspection et les règles concernant 
l'établissement des rapports figureraient dans l'Aimexe V. 

Observations 

- Quelques délégations ont estimé que cet élânent devait être élaboré plus 
a.vant. E l l e s ont souligné que l'accoi-d sur les procédures de vérification pourrait 
promouvoir une convergence do vues au sujet du champ d'application de l a 
convention. D'a.utres délégations ont noté que les fonctions du Comité con s u l t a t i f , 
a i n s i que d'autres mesures de vérification internationale, ne peuvent et ne 
devraient être considérées et élaborées qu'on tenant dûment compte du champ 
d'applicaiion et de l a nature de l ' i n t e r d i c t i o n dans l e cadre d'une future 
convention,•et dans гте interdépendance inext r i c a b l e avec ceux-ci. E l l e s se sont 
donc abstenues jusqu'à présent d'énoncer leurs vues de fa.çon détaillée en ce qui 
concerne l e s tâches et l e ma.ndat d.u Comité consulta-tif. 

- (Par. 1) Quelques délégations ont estimé que l'efficacité du Comité consul­
t a t i f s e r a i t diminuée s ' i l devait compter parmi ses membres un représentant de 
chaque Etat p a r t i e . I l a donc été suggéré que l e Comité devrait consister en vai 
nombre l i m i t e de membres élus, choisis parmi des e:q?erts désignés par les Etats 
p a r t i e s . Le Président a partagé cette préoccupation et a appelé l' a t t e n t i o n svœ 
l a Convention unique de I96I sur les stupéfiants on tant que modèle possible. 

- (par. 3) Quelques délégations ont estimé que l a compétence au Comité . 
consultatif devrait s'étendre aux enquêtes sur les f a i t s concernant des allégations 
d'emploi d'armes chimiques рал: un Etat partie ou avec l'assistance d'un Etat p a r t i e , 
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étant donne que l a preuve d'un t e l emploi indiquerait -une v i o l a t i o n des enlargements 
assumes de no pas mettre au point, fabriquer, acquérir, transférer, stocker eu 
conserver dos armes chimiques, 

- (par. 5) Quelques délégations ont suggéré que l a vérification de la, non-
fa b r i c a t i o n de produits chimiques à des f i n s i n t e r d i t e s devrait être basée sur 
un système pragmatique d'inspections sur place, ülles ont estimé que cola 
poiirrait être réalisé sans porter préjudice aux intérêts de l ' i n d u s t r i e chimique. 
Quelques délégations ont pensé que de t e l l e s inspections devraient être effectuées 
périodiquement sur l a base d'une sélection aléatoire de façon à se dérouler 
dans me atmosphère pratique et coopérative. D'autres ont affirmé que r i e n ne 
prouvait q u ' i l était possible de procéder à dos .inspections sur place do 
l ' i n d u s t r i e cMmique sans nuire à dos intérêts économiques. 

- (Par. 3) Quelques délégations ont souligné que les tâches indiquées dans 
les alinéas a) et b) n'étaient pas seulement du ressort du Comité c o n s u l t a t i f , 
•mais aussi des systèmes nationaux de vérification. 

- (Par. 3) Quelques délégations ont déclaré qu'elles ne voyaient aucune 
nécessité pour гше obligation de créer des organismes nationaux de vérification 
spécifiques. . 

- (Pcir. 5) Une délégation a proposé q u ' i l y a i t , dans les dispositions 
r e l a t i v e s аиле fonctions du Comité cons u l t a t i f , des dispositions spécifiques 
prévoyant l a fovirniture, à l a demande dos Etats parties, d'mie assistance • 
tocliniqvie dans l ' a p p l i c a t i o n des mesures de protection. 

- (par, 5) Quelques délégations ont suggéré que dos procédures visant l a 
vérification dos allégations d'emploi, qui est prohibé par l e Protocole de Genève 
de 1925, poT.u:raient aussi être élaborées on dehors du cadre do l a convention 
envisagée sur les armes chimiques. 

- (Par. 4) Quelques délégations ont estimé quo les inspections sux place, 
en tant que moyens de confirmer les informations reçues des Etats p a r t i e s , 
pourraient contribuer à nourrir lo. méfiance entre les pays et ne sauraient donc 
être acceptées. E l l e s ont également pensé que ces dispositions n'avaient pas 
été suffisamment discutées. 

- (Par. !;) Quelques délégations ont estimé que seulo l a première pirrase était 
acceptable. 

- (Par, 5) Quelques délégations ont suggéré que les mots 's-ur les circons­
tances qui motivent sa préoccupation' n'étaient pas s^iffisammont précis ot 
de-vraient donc être supprimés. 

- (Par, 5) Quelques délégations ont estimé que même s ' i l e n t r a i t dans les 
droits de chaque Etat partie de demander une inspection sur place, cela ne devrait 
pas être expressément mentionné. E l l e s ont estimé que l e Comité con s u l t a t i f ne 
de-vrait donc décider d'entreprendre une inspection sur place que s ' i l ne pouvait 
pas obtenir par d'autres moyens les informations nécessaires pour enquêter s-ur 
l a p l a i n t e . 
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- (Pâx. 5) Quelques délégations ont suggéré q^u'il devrait y avoir dans cet 
élénent une dispo s i t i o n permettant à гтп Etat partie de demander uno inspection 

• sur place, sur son propre t e r r i t o i r e . 

- (par. 5) Quelques délégations ont proposé d'inclure vtxie disposition selon 
laquelle l e Comité consultatif devrait envisager et entreprendre des mesures pour 
déterminer íes f a i t s , lesquelles pourraient coniprendre des demandes d'information 
et, s i nécessaire, une proposition d'inspection sur place. 

- (Par. 5) Qu.elques déléga-tions ont estimé que l'on devait supi^rimer l a 
parti e de la. quatrième pirrase actuelle venant a.près les mots ' explica.tions " 

• a.ppropriécs''. • 

- (Par. 5) Quelques délégations ont pensé que l e mécanisme des plaintes 
tout entier devrait f a i r e l'objet d'im élément d i s t i n c t . 

АШТЕХЕ V 

Comité consultatif 

[Le contenu, de cette annexe reste à élaborer, 

Observe.tions 

Amendements 

Tout Et3.t partie pourrait proposer des amendements à l a présente Convention. 
Ces amendements devraient entrer en vigueur, à l'égard de chaque Etat partie 
qui l e s aura acceptés, dès leur adoption pa.r l a majorité dos Etats parties 
à l a Convention et, par l a suite, à l'égard de chaque Etat partie restant, 
à l a date à laquelle cet Etat les aura, acceptés. 

Observations 

Сonf érences d'examen 

1. Cinq ans après l'entrée on vigueur do l a présente Convention, ou plus 
tôt s i l a majorité des.parties à la. Convention l e demande en soumettant 
une proposition à cet effet au Dépositaire, тлго conférence des Etats parties 
à l a Convention devrait avoir l i e u à Genève (.Suisse), a f i n d'examiner l e 
fonctionnement de là Convention en vue de's'assiirer que les o b j e c t i f s de 



CD/228 
page 66 

l a Convention sont en voie do réalisation. Lors de cet ехашеп, i l s e r a i t 
tenu compte do tous nouveau:: progrès scientifiques et te clinique s qui ont 
un rapport avec l a Convention. Des amendements proposés à l a Convention 
pourraient également être examinés à l a Conférence. 

2. D'autres conférences d'examen devraient a,voir l i e u par l a suite à dos 
in t e r v a l l e s de cinq ans ou à d'outrés moments s i l a majorité des.Etats 
parties à l a présente Convention l e demandait. 

Observations 

- Quelques délégations ont estimé q u ' i l était prématuré de proposer un calendrier 
pour les réunions des conférences d'examen. 

- Une délégation a estimé que l a dernière plxrase dix paragraphe 1 devrait f i g u r e r 
dans l'élément XIV. 

Durée et r e t r a i t 

1. La présente Convention devrait être concilie pour une durée illimitée, 

2. Chaque Etat partie à l a présente Convention devrait a.voir, dans 
l'exercice de sa souveraineté nationa.le, l e droit de se r e t i r e r de l a 
Convention s ' i l décide que dos événements extraordinaires, en rapport avec 
l'objet de l a Convention, ont compromis ses intérêts suprêmes. I l devrait 
n o t i f i e r ce r e t r a i t au Dépositaire avec гтп préavis de t r o i s mois. Ladite 
n o t i f i c a t i o n devrait contenir un ejcposé des événements extraordinaires 
que l'Etat en question considère comme ayant compromis ses intérêts suprêmes. 

Observations 

- Quelques délégations ont estimé que. los Etats partier; devraient être tenus de 
n o t i f i e r l e r e t r a i t non seulement a.u Déposita.ire, mais également au Conseil de 
sécurité, étant donné l a nécessité d'invoquer des événements extraordinaàres 
compromettant leurs intérêts suprêmes. '-• • 

- Une délégation a suggéré de supprimer l a mention r e l a t i v e amz 'événements 
extraordinaires' et de modifier l e libellé do l'élément en conséquence. 

XVTI 

Signature, r a t i f i c a t i o n , adhésion 

1. La présente Convention devrait être ouverte à l a signature de tous les 
Etats. Tout Etat. qu.i n'aura pas signé l a Convention a.vant son entrée en 
vigueur conformément au paragraphe 3 du présont Elément pourrait y adliérer 
à tout moment. 

2. La présente Convention sera.it soumise ù l a r a t i f i c a t i o n des Eta.ts 
signataires. Les instruments de r a t i f i c a . t i o n ou d'a.dliésion devraient être 
déposés auprès du rJecrétcirc général de l'Organisation des ITations Unies. 

3. La présente Convention devrait e n t r e r en vigLieur lorsque vingt gouver-
nomonts auront déposé leurs instruments de r a t i f i c a t i o n , conformément ou. 
poragra.phe 2 du présent Elément. 

http://sera.it


CD/228 
page 67 

4' Рога- les Etats dont l e s instruments de r a t i f i c a t i o n ou d'adhésion auront 
été'déposés après l'entrée en vigueur de l a présente Convention, c e l l e - c i 
devrait entre en vigueur à l a date du dépôt de leurs instriments de 

. . r a t i f i c a t i o n ou d'adhésion. 

5« Le Dépositaire devrait informer sans délai tous les Etats signataires 
et tous les Etats parties de l a date de chaque signature, de l a date du 
dépôt de chaque instrument de r a t i f i c a t i o n ou. d'adiiésion et de l a date 
d'entrée en vigueur de l a présente Convention et de tout amendement à 
c e l l e - c i , a i n s i que de lo. réception d'atitres communications. 

6. La présente Convention devrait être enregistrée par l e Dépositaire 
conformément à l ' i l r t i c l e 102 de l a Charte des Nations Unies. 

7. Les annexes I à V devraient être considérées comme faisant partie 
intégrante de l a présente Convention. 

Observations 

- Quelques délégations ont estimé que l a Convention ne devrait entrer en vigueur 
qu'après l e dépôt des instruments de r a t i f i c a t i o n par un nombre déterminé d'Etats, 
y compris ceux des membres permanents du Conseil de sécurité. D'autres 
délégations se sont opposées à cette conception, en faisant v a l o i r que le s 
Etats parties ne devraient pas être traités de façons différentes. 

XVIII 

D i s t r i b u t i o n du texte de l a Convention 

La présente Convention, dont l e s textes anglais, arabe, chinois, espagnol, 
français et russe font également f o i , devrait être déposée auprès áa 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en adresserait 
des copies dûment certifiées conformes aux gouvernements des Etats membres 
de 1'Orgrnisa.tion des Hâtions Unies et de ses i n s t i t u t i o n s spécialisées. 

Observe.tions 

IV. 1ЖС01ФШГОЛТ10КЕ ET CONCLUSIONS 

Le Groupe de t r a v a i l a p r i s note du rapport du Président sur les consultations 
tenues au sujet de questions r e l a t i v e s à l a détermination de l a toxicité, qui 
est reproduit dans l e document CD/cv//';.'P.22/Rev.l, et a décidé de f a i r e l es 
recommandations suivantes ; 

a) que l e Comité du désarmement prenne note du document CD/CV//\7P.22/Rev.l, 
du 23 j u i l l e t 1961, et l e considère comme une base convenable permettant aux 
délégations de préparer de nouveaux travaux sur l e s méthodes à approuver pour 
l a détermination do l a toxicité aux f i n s d'une convention sur les armes chimiques; 
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b) eue l e Comité du,désarmement examine les questions ci-après, à sa 
session de 1982, en u t i l i s a n t coimno point de départ les vaJeurs de toxicité 
données dans l e document CD/112 pour les produits chimiques létaux supertoxicrues, 
l e s autres produits chimiques létauic et les ejutres produits chimiques nui s i b l e s : 

i ) Méthodes spécifiques d'essai pour l a détermination de l a toxicité 
létale aiguë, en u t i l i s a n t les éléments pertinents contenus dans 
l'annexe V du document CD/CU/liP.22/Rev.l; 

i i ) Cas où des critères-d'iiHialation seront nécessaires, avec l a 
possibilité de compléter des mesures de toxicité à l ' i n h a l a t i o n 
par des injections intraveineuses; 

i i i ) Critères possibles basés sur d'autres types d'effets n u i s i b l e s ; 
i v ) Inventaire des ressoiirces internationales pou.r l a détermins^tion 

de l a toxicité et rjossibilité do coopération internationale. 

Les connaissances technicjues, on p a r t i c u l i e r en toxicologie, a i n s i que l-es . 
documents d'information s c i e n t i f i q u e et tecliniquc, cjui pourraient être fournis 
par les délégations, seront précieux pour ces débats; 

c) que d'autres consultations, semblables à c e l l e s tenues cette année, 
aient l i e u dans l a semaine du 1er агг 5 mars 1982, svx les questions mentionnées 
à l'alinéa b), à moins qixe l e Comité du désfrmement n'en décide autrement à 
sa session de 1982; 

d) que l e Comité s'occupej dans l a semaine qui s u i v r a i t , des questions 
r e l a t i v e s агпс applications possibles dos critères de toxicité dans гше 
convention SUT les armes chimliqгIes. 

Les considérations de fond ôxi Сгоггре de t r a v a i l ont réaffirmé, l e s 
сопс1ггз1опз, reflétées dons l e Docaunent f i n a l de l a première session extra­
ordinaire de .l'Assemblée générale consacrée агг désarmement, cjue l ' i n t e r d i c t i o n 
des armes chimirjues et leur destruction représentaient l'une des mesures, de 
désarmement l . s р1ггБ iirgentes et rjue l a concliision d'гlnc t e l l e convention était 
de l a plus haггte priorité dans les négociations multila.térales. L'urgence 
cru'il y avait d'obtenir des résultats concrets à cette f i n a été tout p a r t i c u -
lièrensnt гесоппгго drais l a perspective de l a deiixième session extraordinaire 
qui doit se te n i r en 1932. 

Après avoir procédé, en 1930 et on 1901, à un examen approfondi des diverses 
rjuestions r e l a t i v e s à ггпе convention sur les armes chimicrues, l e Groupe de • 
t r a v a i l estime ou'ггпе convergence de vues s'est dégagée sur de nombreux problèmes, 
mais q i i ' i l existe encore dos divergences importantes sur certains éléments. Le 
Сгоггре exprime également l'espoir que l e Comité prendra dûment en considération 
les résultats de ses travaux, t e l s cju'ils sont exposés dans l e présent ra»pport, 
a f i n с{гг'11е contribuent агг processiis de négociation et d'élaboration d'une 
convention зггг les armes chimiqiies. 

I l a été généralement reconnu que, diirant sa session de 1981, l e Groupe 
avait accompli des progrès siibstantiels, dons l e cadre de son mandat actuel, 
mais de nombreuses délégations ont regretté q u ' i l n'ait pas été possible d'obtenir 
гт mandat révisé permettant au Сгоггре d'entreprendre des négociations зги- l e 



CD/22C 
page 69 

texte аЧше convention. Soulignant l a responsabilité du Comité du désarmement 
pom- ce qui est de l a négociation et de l'élaboration d'une convention sur 
les armes chimiques, l e Groupe recommande qu'au début de sa session de 1902, 
l e Comité réétablisse l e Groupe de t r a v a i l spécial des armes chimiques, en 
l e dotant d'un mandat révisé de façon appropriée rrui permettra au Comité de 
t r a v a i l l e r à p a r t i r des domaines de convergence et do surmonter les divergencec 
de vues qui ont été identifiées par l e Groupe au cours des sessions de 1980 
et de 1901, de façon à parvenir aussi rapidement cfue possible à un accord 
au sujet d'une convention sur les ai-mes chimiques''. 

• I - P I W ^ P - ] ^ . typoS- -d-'armes de _des_tru.ction тз-ssivo et noiiveaux systènes 
de t e l l e s armes arm_Gsradiolof^^^ 

111. Conformément à son programo de t r a v a i l , l o Comité a examiné Is point de 
son ordre du jour intitulé ''liouveaujc tj/qîeo d'armes de destruction massive et nouveat;--; 
systèmes-de t e l l e s armes; armes ra.diologiques'= du б au 10 a v r i l et du б au 1С j u i l l i ; : : . 
Le Comité est revenu sur ce point pendant l e s périodes du I5 au 17 алпсх! et 
du 3 au 7 août. 

112. Au t i t r e de ce point de l'ordre du jour, l e Comité a reçu l e document 
stiivant pendant sa session 

CD/1745 daté du 7 a.vril 1981, présenté par l a délégation de l a Hongrie., intitulé 
''Docг̂ ment de t r a v a i l Proposition tendont 0, organiser des réimions officieuses du 
Comité du désarmement, avec l a participo.tion d'experts gouvemementauj: qualifiés, 
sirr l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au point et de l a f a b r i c a t i o n de noiiveainc tjTpea d'armes 
de destruction massive et de nouveau;: systèmes de t e l l e s armes". 

113. A sa 105ème séance plénière, l e 12 lévrier I9OI, l e Coiriité a décidé de rétablir, 
pour l a durée de sa'session de 1931, l e Groupe de t r a v a i l spécial des armes radio-
logicjues qui avait été créé l e 17 mars pour sa'session de 198Cj de façon q u ' i l 
puisse poursuivre ses trava'ujc sur l a base de son précédent laandat. Le Comité a 
décidé en'.outre que l e Grou.pe de t r a v a i l spécial l e r c i t rapport au Coniité sur l'éta~ 
d'avancement de sos travaux, à toute date appropriée ot, en tout état de cause, 
avant l a f i n de sa session de I9OI (CD/15l). 

114. A sa 107ème séance plénière, l e 17 février l S " i j l e Comité a également décidé 
de confier au représentant de l a Hongrie l a présidence àsi Grotipe de t r a v a i l spécia.!. 

115. A l a 127ème séance plénière du Comité, l e 24 a v r i l IS'Ol, l e Président du 
Groupe de t r a v a i l spécial a f a i t une déclaration v o i x r rendre coEipte des activités 
du. Groupe pendant l a première partie de l a session annuelle. 

116. Le Groupe de t r a v a i l spécial a tenu 21 réunions entre l e 2C février et l e 
14 août 1901 et l e Président a également procédé à des consultations officieuses 
durant cette période. A l a suite de ses délibérations» l e ûroupe de t r a v a i l spécial 
a présenté un rapport au Comité (CD/210). 
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117. A sa 148ème séance plénière, l e 20 août 1981, l e Comité a adopté, l e rapport du 
Groupe de t r a v a i l spécial. I l n'y a toutefois pas eu de consensus au sujet de l a 
proposition contenue dans l e paragraphe 11 du rapport, n i en ce qui concerne l a 
reprise des travaux du Groupe de t r a v a i l spécial l e 18 janvier 1982, dont i l est 
question au paragraphe 23 du rapport. Le rapport du Groupe :1e t r a v a i l spécial se 
l i t comme s u i t : 

" I . niTEODUCTIOlI 

A sa 105ème séance plénière, l e 12 février 1981, l e Comité du désarmement 
a adopté l a décision ci-après r e l a t i v e , entre autres, au point 5 son ordre 
du jour : • 

' "Le Comité décide en outre de rétahlir, pour'la durée de sa session'de 
I98I , les groupes de t r a v a i l spéciaux sur les arrangements internationaux: 
efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l e 
recours ou l a menace d^i recotirs avez armes nxicléaires, sur les armes 
chimiques et sur les armes radiologiques, qui avaient été créés l e 
17 mars pour sa session de 1980, de façon qu' i l s puissent poursuivre 
leurs-travauic sur l a base de leurs précédents mandats." 

En outre, l e Comité du désarmement a décidé quo les groupes de t r a v a i l spéciaux 
feraient rapport au Comité sur l'état d'avancement de leurs Lravaiix, à toute 
date appropriée, et, on tout état de caiise, avant l a f i n de sa session de I98I 
(document CD/151-, 2ème et ̂ hrae alinéas)» 

I I . - OIîGAîTiaYTIOiT DES TWvVAIDi ET DOCUlIEîMAÏIOI-i 

A sa 107ème séanc-̂  lolénièro, l e I7 février I98I, l e Comité du désarmement 
a nommé H. l'Ambassadeur Imre Komives (Hongrie) ашс fonctions de Président 
du Groupe de t r a v a i l spécial. II. Guennady Efimov, du Centre des ITations Unies 
pour l e désarmement, a été désigné comme Secrétaire du Groupe de t r a v a i l . 

• Le Groupe de t r a v a i l spécial a tenu 21 réunions entre l e 20 février et 
l e 23 a v r i l ^981 et entre l o 18 juin et l e I4 août I98I. 

Des représentants de tous les Etats membres du Comité du désarmement ont 
participé axez travaiut du Groupe de t r a v a i l spécial. 

A l a 127ème séance plénière du Coniité du désamement, l e 24 a v r i l 1981, 
l e Président a soumis un rapport intérimaire sur l e t r a v a i l accompli par l e 
Groupe de t r a v a i l spécial (CD/ fV . 127) . 

A ses 129ème et 132сте séances plénières, tenues respectivement l e s 
16 j u i n et 24 j u i n I98I, l e Comité du désarmement a décidé d' i n v i t e r , sur leur 
demande, les représentants des Etats suivants non membres du Comité à p a r t i ­
ciper аш: réunions du Groupe de t r a v a i l spécial : Autriche, Espagne. 

Dans l'exercice do son mandat, l e Groupe de t r a v a i l spécial a p r i s en 
considération l e paragraphe 76 du Document f i n a l de l a première session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale des ïïations Unies consacrée au désarmement, 
où i l est d i t qu'une convention interdisant l a miso au point, l a f a b r i c a t i o n , 
l e stockage et l ' u t i l i s a t i o n d'armes biologiques devrait être conclue. Le 
Groupe de t r a v a i l a ég-alemont pri s en considération les recommandations 
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pertinenoGD de l a Commission du désarmement de l'Organisation des Nations Unies, 
en p a r t i c u l i e r c e l l e s adoptées en 1980 à propos de l a deû cième Décennie du 
désarmement. Le Groupe de t r a v a i l a aussi tenu compte de l a résolution 35/156 G 
de l'Assemblée générale, intitulée 'Conclusions d'une convention internationale 
interdisant l a mise au point, l a f a b r i c a t i o n , l e stockage et l ' u t i l i s a t i o n 
d'armes' radiologic^ues' , dont l e paragraphe 1 du d i s p o s i t i f est a i n s i conçu : 

"1. Demande au Comité du. désarmement de poursuivre les négociations en 
vue d'élaborer un traité interdisant l a mise au point, l a f a b r i c a t i o n , 
l e stoclcage et l ' u t i l i s a t i o n d'armes radiologiques et de rendre compte 
des résultats à l'Assemblée générale, l o r s de sa trente-sixième session." 

Durant ses activités, l e Groupe de? t r a v a i l spécial était s a i s i des 
documents et docuraents de t r a v a i l suivants : 

- CD/51 - Lettre datée du 9 j u i l l e t 1979 adressée au Président du Comité 
du désarmement par l e représentant de l'Union des_ Républiques s o c i a l i s t e s 
soviétiques, transmettant vin document intitixlé 'Proposition commvine 
concertée soviéto-américaine r e l a t i v e au?: principaux éléments d'un traité 
interdisant l a mise au point, l a f a b r i c a t i o n , l e stockage et l ' u t i l i ­
sation des armes radiologiques' 

- CD/52 - Lettre datée du 9 j u i l l e t 1979 adressée au Pirésident du Comité 
du désarmement par l e représentant des litats-ïïnis d'/mérique, 
'bransmettant un document intit̂ alé 'Proposition commune concertée 
américano-soviétique r e l a t i v e aux principaux-: éléments d'iœ traité i n t e r ­
disant l a mise агг point, l a f a b r i c a t i o n , l e stockage et I ' T i t i l i s s t i o r r 
des armes radiologiques' 

- CD/40 - Document de t r a v a i l concernant Ш5 projet de parsacJrol'Sr глот l e 
•Traité interdisant l a mise au point, l a f a b r i c a t i o n , l e stócfcage ей; 
l ' u t i l i s a t i o n des armes radiologiques, daté âu 25 j u i l l e t l:57'S's prAêsxaEfcî 
par l a délégation de l a Hongrie 

- CD/42 - Dociiment de t r a v a i l concernant l e preset d'sliiü'ás, 5 rfc jrss'a-
ragraphe XI et l e projet d'alinéa 3 du paxagi^aplie X H dm Snmifcï iiE]tf02í>-
disant l a mise au point, l a fa,brication, l e stodkase; s t l''iiLt¿iiliJS5.ituf3J] 
des armes radiologiques, daté du 25 j u i l l e t 1379» рг'ез'еи'М ршг 'Ы 
délégation de l a Hépublique démocratique allgaantd@ 

- CD/RV0/P.5 - Canada : Observations sur le s prJjncipaos: 'SlL'âiiffiïrjts (¿"iJirij 
traité interdisant l a mise a,u point, l a îabricatioUj Is- sftediiïvj'Â 'ib 
l ' u t i l i s a t i o n des armes radiologiques 

- GD/ra7/l7P.4 - République fédérale â'A.llaaa<::?.îe : Ibiiv©! aarfei©]L<? 'iT propo-sé.. 

• - CD/RI;/1-;P.5 - République fédérale d'Allgsat'P'îe Î ObssirmtiQffljs cctac^irmxrt 
l e s principauic éléments d'ion traité iiiteràisaint l a mis® Ж5. peiittt,, 1». 
fa b r i c a t i o n , l e stockage et l ' u t i l i s a t i o n Èes ©mes 2®Ш1з:Д1ф:?згсяз;е8; 

- CD/RU/Í/P.6 - Suède : Propositions pour l e s a r t i c l e s I , H <£t ZLZ а"̂.ш-
traité interdisant l a mise au point, l a labricatAeni» le :¿-Í;OQ-U;Ŝ 'Í 'it 
l ' L i t i l i s a t i o n des armes radiologiques 



ао/Ш7/1/Р.7 - I t a l i e : Observations sur les principaujc éléments d'un 
traité interdisant l a mise au point, l a f a b r i c a t i o n , l e stockage et 
l ' u t i l i s a t i o n des armes radiologiques (doc, CD/5I et ŒD/32) 

СЛ)/И0/Р,3 - Uï-ance : Propositions d'amendements à l a proposition commune 
concertée soviéto-américaine concernant les éléments d'une convention 
internationale interdisant l a mise au point, l a f a b r i c a t i o n , l e stockage 
et l ' u t i l i s a t i o n des armes radiologiques 

С1)/Ш7/1/Р.9 - Palcistan : R-opositions r e l a t i v e s à un a r t i c l e V révisé et 
à un nouvel a r t i c l e après l ' a r t i c l e V 

CD/RV//17P,10 - Yougoslavie : Proposition r e l a t i v e à un a r t i c l e du traité 
concernant l a définition des armes radiologiques 

CD/ra//l7P.ll - Argentine : Observations sur un traité interdisant l e s 
armes radiologiques 

СШ/Ш/\7Р,12 - Venezuela : Propositions relatildes au t i t r e de l a 
'Bcoposition commune concertée américano-soviétique r e l a t i v e aux 
principaux: éléments d'un traité interdisant l a mise au point, l a f a b r i ­
cation, l e stoc]:age et l ' u t i l i s a t i o n , des armes radiologiques' et au 
remplacement de ses a r t i c l e s I, I I et I I I 

CD/ra7/l7p,14 - Suède : Proposition d'une étude d'ensemble sur l e s 
garanties de I'AISA' 

CD/11:V/\7P,15 - R-ésentation schématique des propositions r e l a t i v e s à un 
traité sur l ' i n t e r d i c t i o n des armes radiologiques soumises au Groupe de 
t r a v a i l spécial des armes radiologiques (établie par l e Secrétariat) 

CD/El7/./P.15/Add,l/nev.l - Inde : Repositions concernant des modifications 
à apporter ашс a r t i c l e s l, I I , I I I , V et VII des éléments du projet de 
Traité sur l ' i n t e r d i c t i o n des armes radiologiques qui a été proposé 

C33/lW/l7P.15/Add.2 - Indonésie : Déclaration f a i t e par l a délégation 
indonésienne à l a quatrième séance du Groupe de t r a v a i l spécial sur 
les armes radiologiques, tenue l e I3 mars I98I 

CrD/Ry/l7p,15/Add.2/Supp.l - Indonésie : Observations au sujet de l a 
proposition commune concertée soviéto-américaine fai s a n t l'objet des 
documents CD/3I et CD/32, en p a r t i c u l i e r sur l e paragnraphe 3 de 
l ' a r t i c l e VIII concernant l e respect et l a vérification, et au sujet 
de l a proposition française iig\irant dans l e docu£ient CD/IIV//\7P.8 

CD/El7/l7r'.15/Add,3 - Yougoslavie ; Repos i t i o n concernant des modifi­
cations à apporter à,l'article I I des éléments du-projet de Traité sur 
l ' i n t e r d i c t i o n des armes radiologiques qui a été projíosé 

CD/ra7/l/P.l6/nev.l - Piapport au Comité du désarmement 

CD/1W/7P,17 - Exposé du Résident à l a première séance du Groupe de 
t r a v a i l spécial des armes radiologiques, tenue l e 20 février I98I 
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CD/RW/WP.18 - Docuunent de t r a v a i l du Président contenant des variantes 
pour l e s textes des a x t i c l e s sur l a définition et sur l a portée de 
l ' i n t e r d i c t i o n d'un futur traité. 

CD/RW/V/P.18/Add.l - Document de t r a v a i l du Président contenant des 
variatites pour l e s textes des a r t i c l e s sur les activités et obligations 
et sur l e s u t i l i s a t i o n s pacifiques. 

CD/RW/WP.18/Add.2 - Document de t r a v a i l du Président contenant des 
variantes pour l e s textes des a r t i c l e s sirr l es rapports avec d'autres 
mesures et accords en matière de désarmement et sur l e respect et l a 
varificàtion. 

CD/RW/WP.18/Add.2/Supp.1 - -Document de tx-avail du Président contenant 
une variante pour l e texte de l'Annexe. 

CD/RW/W.18/Add.3 - Document de t r a v a i l du Président contenant des 
variantes, pour l e s textes des a r t i c l e s sur l e s amendements, sur l a durée 
et l e r e t r a i t , sur l e s conférences d'examen, sur l'adhésion, l'entrée en 
vigueur et l e dépositaire. , . 

CD/RW/V/P.19 - Suède : Mémorandî mi eoncernant certains aspects d'une 
convention int-cx'diAq.iiL l,a gi;cx-i-e radiologique'. 

•j. 
CD/RW/WP.„20 - Document .de t r a v a i l du Président contenant un texte réca­
p i t u l a t i f ' basé sur'des-propositions soumises par l e Président. 

CT>/RW/WP.20/Add.l - Suède : Proposition concernant l ' a r t i c l e VI du texte 
récapitulatif du Président. 

CD/E¥/WP.20/Add.l/Supp.l - Maroc : Proposition concernant l ' a r t i c l e VI 
du texte récapitulatif dii Président. 

CD/RW/WP.20/Add.2 - Japon': imendement proposé à l ' a r t i c l e V du 
docment CD/RW/WP.20. 

CDAw/WP.20/Add.3République fédérale d'Allemagne Î Proposition 
conceimant l ' a r t i c l e VII et l'Annexe du texte récapitulatif du Président. 

CD/RW/WP.20/Add.4.- Suède : Proposition concernant l ' a r t i c l e V I I I du texte 
récapitulatif du Président. 

CD/RW/WP.20/Add.5 - Venezuela î Amendement proposé à l ' a r t i c l e IX du 
document CD/RW/WP.20. ' 

CD/RW/WP.20/Add.6 - Maroc : Amendement proposé à l ' a r t i c l e VII du 
document CD/RW/WP.20. 

CD/RW/WP.20/Add.7 - Document de t r a v a i l du Président concernant l a 
définition, et l a portée de l ' i n t e r d i c t i o n . 

CD/RW/WP.20/Add.8 - Document de t r a v a i l du Président concernant l e s 
u t i l i s a t i o n s pacifiques. 
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- CD/RV/WP.21 - Document de t r a v a i l du Président contenant un calendrier 
pour les travaux du Groupe de t r a v a i l durant l a deuxième partie de l a 
session de I98I du Comité du désarmement. 

- CD/RW/WP.22 - Australie s Docvunent de t r a v a i l concernant l a portée et l e s 
définitions dans l e futur traité sur l e s armes radiologiq.ues. 

- CD/R¥/WP..23 - Document de t r a v a i l du Groupe des 21 sur certains élánents 
de l a Convention sur l ' i n t e r d i c t i o n des armes radiologiques. 

- CD/RW/WP.24 - Projet de rapport du Groupe de t r a v a i l .spécial des armes 
radiologiques. 

- CD/RW/WP.24/Rev.l - Projet de rapport du Groupe de t r a v a i l spécial des 
armes radiologiques. 

En plus de ces documents, l e Groupe de t r a v a i l a p r i s en considération l e s 
vues exprimées par des délégations au sujet de l a question de l ' i n t e r d i c t i o n des 
armes radiologiques, aussi bien au Comité du désarmement que l o r s des trente-
quatrième et trente-cinquième sessions de l'Assemblée générale. 

A l a demande du Groupe, l e Secrétariat a rassemblé dans 15 documents de 
séance et leurs annexes toutes les propositions et suggestions f a i t e s par l e s 
pays suivants : Allemagne, République fédérale'd', A u s t r a l i e j Belgique, Bulgarie, 
Canada, Egypte, Etats-Unis d'Amérique, France, Hongrie, Inde, I t a l i e , Maroc, 
Mexique, Pakistan, Pays-Bas, République démocratique allemande, Roumanie, Suède, 
Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, Venezuela et-Yougoslavie. Une 
l i s t e de documents, documents de t r a v a i l et documents de séance-a également 
été établie par l e Secrétariat (CD/RW/WP.13/Rev.2). 

A l a demande d'une délégation, l e Groupe de t r a v a i l spécial a décidé q u ' i l 
s e r a i t profitable pour les trava\ix du Groupe s i , conformément à l ' a r t i c l e 4I 
du Règlement intérieur du Comité du désarmement, l e Directeur général de l'AIEA 
pouvait être prié de fournir des renseignements sur le s l i e n s éventuels entre, 
d'me part, u.. projet de convention interdisant l a mise au point, l a f a b r i c a t i o n , 
l e stockage et l ' u t i l i s a t i o n des armes radiologiques et, d'autre part, l a 
Convention de Vienne sur l a protection physique des matières 'nucléaires a i n s i 
que les principes directeurs pour l a protection physique des matières nucléaires. 
En conséquence, l e Président du Groupe de t r a v a i l spécial a adressé au Président 
du Comité du désarmement гше l e t t r e pour l u i demander d'entreprendre avec l e 
Comité des cons\iltations au sujet de cette demande. Quelques délégations ont 
exprimé leurs réserves à l'égard de cette proposition. Quelques délégation^ 
ont d i t que l e s renseignements devraient être d'ordre technique et avoir pour 
but de mettre des f a i t s pertinents à l a d i s p o s i t i o n des délégations qui pourraient 
en avoir besoin. Quelques délégations, ont d i t q u ' i l s ne devraient avoir, au 
sein du Groupe de t r a v a i l spécial, aucune influence sur l e processus de négo­
ci a t i o n sur l'élaboration d'un traité interdisant l a mise au point, l a f a b r i ­
cation, l e stockage et l ' u t i l i s a t i o n des armes radiologiques. 

I I I . RESUME DE LA DISCUSSION 

Dans l'exercice de son mandat, l e Groupe de t r a v a i l spécial a examiné l e s 
principaux éléments d'un tra,ité interdisant les armes radiologiques, sur l a base 
du texte récapitulatif du Président et d'afutres documents et propositions présentés, 
en vue d'élaborer des projets de dispositions pour l e fut-ur traité. Les activités 
du Groupe de t r a v a i l spécial ont montré que, s i de nouveaux ef f o r t s avaient été 
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f a i t s pour rapprocher l e s différents points de vue, des divergences subsistaient 
encore sur l e champ:-d'application de 1 ^ i n t e r d i c t i o n , l a définition des armes, 
radiologiques,'la-procédure de vérification du respect du traité^ l e s u t i l i s a t i o n s 
pacifiques et l e s rapports entre l e futur.traité et d'autres accords i n t e r ­
nationaux et d'autres mesures,concernant l e désarmement, y compris l e désarmement 
nucléaire. " , 

; ; - En ce qui concerne l e champ d'application du traité, plusieurs suggestions 
particulières ont été f a i t e s . Des délégations• ont déclaré que l a mise.'.au point 
d'armes radiologiques particulières t e l l e s qu''elles étaient définies dans l e 
texte récapitulatif du Président et l a proposition commune soviéto-américaine 
représentait une possibilité très éloignée. E l l e s ont rappelé que ces armes 
n'existaient pas et qu'à leur avis i l y avait peu de chance-qu'elles deviennent 
des armes pratiques de destruction massive. E l l e s estimaient, .en'revanchej' 
q u ' i l e x i s t a i t un risque très réel.de'destruction massive par dissémination de 
matières radioactives consécutive à des attaques dirigées' contre d e s . i n s t a l l a t i o n s 
nucléaires, possibilité qui n'était pas couverte de façon appropriée dans l e s 
accords internationaux existants. En conséquence, ces délégations se sont 
déclarées convaincues que l e traité sur- l e s armes radiologiques devrait comporter 
une -disposition portant eigagement à né pas attaquer d ' i n s t a l l a t i o n s nucléaires 
ou à ne pas endommager délibérément de t e l l e s i n s t a l l a t i o n s , et.aussi que l e traité 
cons t i t u a i t un cadre juridique approprié pour l'élaboration d'une t e l l e norme 
juridique internationale. E l l e s ont estimé que cette d i s p o s i t i o n ne devrait pas 
être considérée comme un obstacle à l a conclusion du traité. 

On a aussi exprimé l ' a v i s que, p-uisque l e s armes radiologiques n'existaient pas 
et q u ' i l n'était pas possible de prévoir qu'elles existent en tant..que type 
spécifique d'arme, l e s travaux du Comité du désarmement dans ce domaine devraient 
être.orientés vers l ' i n t e r d i c t i o n - d e l a guerre radiologique et de.toutes l e s 
u t i l i s a t i o n s du rayonnement produit par des matières radioactives pouu? mener 
une guerre radiologique. 

D'autres délégations ont estimé q u ' i l ne f a l l a i t pas exclure l a possibilité 
de. v o i r apparaître des armes radiologiques à l'avenir-. Ces délégations se sont 
déclarées convaincues que l e risqué de mise au point d'armes radiologiques et 
l a menace consécutive d ' u t i l i s a t i o n de ces armes devraient être étudiés dès 
maintenant à t i t r e de précaution avant que de t e l l e s armes ne soient créées. 
E l l e s ont estimé que le^champ d'application de l ' i n t e r d i c t i o n , t e l ;qu'il était 
défini-dans l a proposition commune soviéto-américaine et dans l e texte récapi­
t u l a t i f du Président, correspondait.pleinement à l ' o b j e c t i f du traité, qui était 
d'interdire -la mise au point, l a f a b r i c a t i o n et l ' u t i l i s a t i o n des armes radio-
'logiques . A leur a v i s , toute tentative f a i t e pour t r a i t e r dans l e cadre des 
mêmes négociations de l ' i n t e r d i c t i o n des armes radiologiques et de l a protection 
des i n s t a l l a t i o n s nubléaires donnerait l i e u à confusion et rendrait pratiquement 
impossible l'élaboration d'acôords quelconques sur ces deux questions. E l l e s 
se sont déclarées convaincues que l e s dispositions r e l a t i v e s à cet-te question 
éta,ient déjà pré-vues par l e Protocole additionnel de Genève aux • Conventions de 
Genève du 12 ao-ut 1949 r e l a t i f à l a protection des vietimes-des c o n f l i t s armés 
internationaux (Protocole l ) , i977',-et que toutes-mesures' complémentaires viëant 
à protéger l e s i n s t a l l a t i o n s nucléaires de-vraient être envisagées dans l e cadre 
du d r o i t international humanitaire applicable dans l e s c o n f l i t s armés. 
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On а exprimé l'opinion q u ' i l e x i s t a i t un risque très réel de destruction 
massive par dissémination de matières radioactives consécutive à des attaques 
dirigées contre des i n s t a l l a t i o n s nucléaires. Toutefois, des réserves ont été 
exprimées concernant l e point de savoir s i un traité interdisant les armes 
radiologiques s e r a i t l'instrument approprié pour t r a i t e r de ce problème, eu 
égard en p a r t i c u l i e r aux complexités en Jeu. 

Certaines délégations ont aussi exprimé l'opinion qu'à t i t r e de compromis l a 
proposition de te n i r des négociations séparées- sur cette question devrait être 
reflétée dans l e texte du traité ou dans une déclaration séparée. 

• Des délégations ont souligné que l e futur traité sur l ' i n t e r d i c t i o n des 
armes radiologiques devrait comporter un engagement e x p l i c i t e à poursuivre avec 
diligence l ' o b j e c t i f de l a cessation de l a course aux armements nucléaires et 
de l a réalisation du désarmement nucléaire. E l l e s ont déclaré que l e traité 
devrait être considéré comme une mesure po s i t i v e s'inscrivant dans l e cadre de 
futures négociations visant à,interdire toutes les armes de destruction massive. 

Un accord général s'est f a i t pour considérer que l e champ d'application du 
traité devrait s'étendre entre autres à 1'interdiction .du transfert d'armes 
radiologiques. 

Pour ce qui est de l a définition, certaines délégations ont continué de 
maintenir leur opinion selon laquelle cette définition des armes radiologiques 
pourrait comprendre une clause excluant les armes nucléaires. D'autres, en 
revanche, ont soutenu que l a définition des armes radiologiques ne. devrait pas 
contenir une t e l l e exclusion, qui, selon e l l e s , légitimerait les- armes nucléaires. 
Certaines délégations n'acceptaient pas une t e l l e interprétation d'une clause 
d'exclusion. Le Président a soumis une nouvelle proposition de définition. 

A propos des u t i l i s a t i o n s pacifiques, certaines délégations ont déclaré que 
le traité s-ax les armes radiologiques. devrait reconnaître les droits inaliénables 
de tous les Etats de développer et d'exécuter leiirs programmes d ' u t i l i s a t i o n 
pacifique des matières: radioactives et des sources de rayonnement, y compris dans 
l e domaine de l'énergie nucléaire, et l a liberté d'accéder агдх matières, 
équipement, informations et technologies pertinentes et de les acquérir. A leur 
avis tous les Etats devraient s'engager à contribuer pleinement au renforcement 
de l a coopération internationale pour l ' u t i l i s a t i o n pacifique des matières radio­
actives et des sources do rayonnement, notamment par l'échange et l e transfert 
de technologies, d'équipement, de matières, d'informations s c i e n t i f i q u e s et de 
sa v o i r - f a i r e , compte tenu des besoins p a r t i c u l i e r s des pays en développement pour 
leur développement économique et s o c i a l . Quelques délégations ont déclaré q u ' i l 
faudrait inclure une nouvelle disposition concernant l a promotion de l a coopé­
ration internationale en vue de l a mise au point de mesures de protection contre 
les effets nuisibles des rayonnements dans l'intérêt de tous les pays, p a r t i ­
culièrement en vue de l a fourniture d'une assistance dans ce domaine aux pays en 
développement. D'autre part, quelques délégations ont exprimé l ' a v i s que les 
dispositions du. traité r e l a t i v e s агхх u t i l i s a t i o n s pacifiques ne devraient pas 
être d'une portée .trop générale ou trop détaillée, compte tenu du p r i n c i p a l 
objectif du traité, et en tout cas ne devraient pas a l l e r à 1'encontre de 
l ' o b j e c t i f consistant à empêcher l a prolifération des armes nucléaires et des 
engagements p r i s par les Etats aux termes d'accords internationaux dans ce 
domaine. Ces délégations ont f a i t v a l o i r que, selon l e d r o i t i n t e r n a t i o n a l , l es 
dispositions d'un traité ne peuvent s'appliquer qu'aiix Etats parties audit traité. 
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Le Président a soumis une nouvelle proposition sur les questions r e l a t i v e s aux 
u t i l i s a t i o n s pacifiques. 

Lors de l'examen des procédures de vérification du respect du traité, 
certaines délégations ont soutenu que les procédures prévues dans l e texte 
récapitulatif du Président en vue de résoudre les problèmes qui pouvaient 
surgir au sujet des ob j e c t i f s et de l'ap p l i c a t i o n du futur traité Corres­
pondaient à l'objet et au champ d'application de l ' i n t e r d i c t i o n des armes 
radiologiques, et pouvaient être considérées comme adaptées à l ' o b j e c t i f du 
futur traité. Quelques délégations ont soutenu que l e Conseil de sécurité était 
l'organe l e plus indiqué pour se s a i s i r de l a question lorsqu'une partie au 
traité estimait q u ' i l y avait eu v i o l a t i o n des obligations découlant des dispo­
s i t i o n s du traité, une t e l l e v i o l a t i o n pouvant constituer une menace à l a paix 
et à l a sécurité internatione^los. 

D'autres délégations, qui n'admettaient pas ces interprétations, ont 
déclaré que l a procédure à établir pour l e dépôt des plaintes dans l e cadre du 
traité ne devrait pas se référer spécifiquement au Conseil de sécurité de 
l'Organisation des Nations Unies. Certaines ont émis l'opinion que les plaintes 
devraient plutôt être adressées à l'Assemblée générale. 

On a exprimé l'opinion que l e mandat du Comité consultatif d'experts 
devrait être renforcé notamment par l ' i n c l u s i o n de dispositions concernant des 
inspections 'sur place, et que tous les Etats parties devraient s'engager à 
coopérer pleinement avec l e Comité consultatif d'experts en л̂ ие de f a c i l i t e r 
l'exécution de sa tâche. On a également suggéré que s i un accord ne pouvait 
être réalisé au sein du Comité, im rapport faisant état des diverses opinions 
et des motifs invoqués devrait être soumis. 

Le Groupe de t r a v a i l spécial a réalisé quelques progrès dans l a recherche 
de libellés appropriés pour les dispositions r e l a t i v e s aux activités et o b l i ­
gations a i n s i qu'aux rapports avec d'autres accords en matière de désarmement 
( a r t i c l e IV et VI du texte récapitulatif du Résident), mais des divergences 
subsistent encore en ce qui concerne l a mention des "arrangements internationaux" 
à l ' a r t i c l e IV et l a proposition tendant à mentionner les "règles de droit i n t e r ­
national en vigueur" dans l ' a r t i c l e VI du texte récapitulatif du Président, 

Pour ce qui est de l a procédure de présentation d'amendements au traité, 
on a soutenu q u ' i l conviendrait de confier au Comité du désarmement l a tâche 
d'étudier les amendements proposés. D'un autre côté, quelques délégations ont 
été d'avis que seules les Parties au traité devaient être habilitées à p a r t i ­
ciper à l a procédure d'amendement. Une disposition supplémentaire a été proposée 
aux termes de la q u e l l e , s i un t i e r s au moins des parties au traité l e demandaient, 
l e dépositaire devrait convoquer une conférence à laquelle toutes les parties 
seraient invitées pour examiner l'amendement du traité, 

A propos de l a clause r e l a t i v e à l a durée et au r e t r a i t , s ' i l a été généra­
lement admis que l e traité devrait avoir une durée illimitée, quelques réserves 
ont été exprimées au sujet du libellé de l a disposition concernant l e r e t r a i t , 
t e l l e qu'elle figure dans l ' a r t i c l e IX du texte récapitulatif du Président. 
Dans ce contexte, une autre formulation a été proposée. 
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Certaines délégations ont proposé que les conférences d'examen soient 
convoquées tous les cinq ansj tandis que d'autres ont exprimé leur préférence pour 
des i n t e r v a l l e s de dix ans. 

Gertainos délégations ont estiré que. l e traité devrait entrer en vig^aeur 
dès l e dépôt de leurs instruaonts de r a t i f i c a t i o n par 25 gouvernements 
(y compris ceux des Etats dotés d'armes nucléaires). D'autres ont émis l'opinion 
q u ' i l conviendrait de réduire l e nombre des r a t i f i c a t i o n s requises. Diverses 
délégations ont soutenu que l a clause exigeant l a r a t i f i c a t i o n par les Etats 
dotés d'armes nucléaires devait être supprimée. 

IV. CONCLUSION 

Au cours de l a présente session, l e Groupe de t r a v a i l spécial a pu accomplir 
quelques progrès vers l'élaboration d'un traité interdisant les armes radio­
logiques. Néanmoins, i l reste beaucoup à f a i r e et certains problèmes importants 
et complexes doivent encore être résolus. Répondant au souhait selon lequel 
l'élaboration d'un t e l traité devrait être achevée avant l a deuxième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, l e Groupe de 
t r a v a i l spécial a décidé de recommander au Comité du désarmement d'examiner 
le point de savoir s i l e Groupe devait reprendre ses travaux l e 18 janvier 1982. 
Le Groupe de t r a v a i l spécial recommande aussi que l e Comité du désarmement 
constitue au début de sa session de 1982 un Groupe de t r a v a i l spécial i n v e s t i 
d'un mandat approprié, qui s e r a i t déterminé à cette époque, en vue de poursuivre 
les négociations sur l'élaboration d'un traité interdisant les armes radiologiques," 

118. A sa 155ème séance plénière, l e 30 juin 1981, l e Comité a examiné l a proposition, 
présentée par l a Hongrie dans l e document CD/174, tendant à organiser des réunions 
officieuses avec l a p a r t i c i p a t i o n d'experts gouvernementaux qualifiés, et i l a décidé 
de ten i r de t e l l e s réunions au t i t r e de ce point. Trois réunions officieuses ont eu 
l i e u , et des experts de quelques Etats membres ont f a i t des exposés concernant les 
domaines possibles de mise au point de nouvelles armes et donné des renseignements 
siir leur potentiel dans certains domaines. Aucune nouvelle arme n'aurait f a i t 
j u squ'ici son apparition, et l a possibilité de mettre au point de t e l l e s armes reste 
controversée. 

119. L'attention du Comité a été attirée sur un projet d'accord international 
concernant l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au point et de l a f a b r i c a t i o n de nouveaux types 
et systèmes d'armes de destruction massive, soumis par l'URSS en 1977 (CCD/51l/Rev.l). 
Quelques délégations ont estimé que cette question était l'ime des plus importantes 
et des plus urgentes et qu'elle requérait l'attention constante du Comité. E l l e s ont 
souligné l a nécessité de négocier un accord global sur l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au 
point et de l a f a b r i c a t i o n de nouveaux tзфes et systèmes d'armes de destruction 
massive, a i n s i que des accords séparés interdisant l'apparition de certaines armes 
nouvelles de destruction ma.ssivo. D'autres délégations n'ont pas entièrement partagé 
cet avis. Quelques délégations ont jugé q u ' i l s u f f i r a i t de se pencher périodiquement 
sur l a question. On a largement insisté sur l a nécessité d'une information plus 
profonde concernant les récentes tendances dans ces domaines. 

120. On a également exprimé l'opinion que l e meilleur moyen de garder cette question 
constamment à l'examen se r a i t de créer un groupe d'experts gouvernementa-ux. Une propo­
s i t i o n à cet effet n'a pas r e c u e i l l i un consensus. Une autre proposition présentée 
v i s a i t l a création, par l'Assemblée générale des Nations Unies, d'un groupe d'experts 
chargé de passer en revue l'évolution récente des progrès sc i e n t i f i q u e s , d ' i d e n t i f i e r 
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d'éventuelles nouvelles aorraes de destruction massive et de recommander les moyens 
les plus appropriés pour prévenir leur apparition. I l a été également proposé 
d'organiser plutôt au t i t r e de ce point, au Comité du désarmement, des réunions 
officieuses annuelles avec l a p a r t i c i p a t i o n d'experts. Le Comité a estimé que cette 
question devrait être maintenue constajnment à l'examen. 

P. Programme global de désarmement 

121. Conformément à son programme de t r a v a i l , l e Comité a examiné l e point de son 
ordre du jour intitulé "Programme global de désarmement" du 5 au 13 mars et du 
20 au 24 j u i l l e t 1981. I l est revenu sur ce point pendant les périodes du 13 au 
17 a v r i l et du 3 au 7 août. 

122. Les documents suivants ont été présentés au. Comité au t i t r e de ce point s • 

a) CD/155, daté du 24 février 1981, présenté par l a délégation de l ' I t a l i e , 
intitulé "Doc-ument de t r a v a i l ; Programme global de désarmement - 'Objectifs'". 

b) CD/160, daté du 3 mars 1981, présenté par l a délégation de l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, inti-tulé "Renforcer l a paix, approfondir l a 
détente, maîtriser l a course aux armements". 

c) CD/166', daté du 23 mars 1981, présenté par l a délégation de l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, intitulé "Pour l a paix et l e désarmement, pour 
des garanties de l a sécurité internationale". 

d) CD/172, daté du 2 a v r i l 1981, présenté par l a délégation de l a Chine, 
intitulé "DocTiment de t r a v a i l sur les éléments d'un programme global de désarmement". 

e) CD/198, daté du. 20 j u i l l e t 1981, présenté par les délégations des pays 
suivants s Allemagne, République fédérale d', A u s t r a l i e , Belgique, France, Japon et 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, intitulé "Document de t r a v a i l : 
Programme global de désarmement". 

f) CD/205, daté du 31 j u i l l e t 1981, présenté par les délégations des pays 
suivants : Allemagne, République fédérale d', Au s t r a l i e , Belgique, Japon et 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Word, intitulé "Projet de programme 
global de désarmement", 

g) CD/2O8, daté du 10 août I98I, présenté par l e Groupe des 21, intitulé 
"Document de t r a v a i l . s u r l e chapitre intitulé 'Principes' du Programme global de 
désarmement". 

h) CD/214, daté du 13 août 1981, présenté par l a délégation de l a Chine, 
intitulé "Document de t r a v a i l sur l'élaboration d'un Programme global de désarmement". 

i ) CD/223, daté du 19 août I98I, présenté par l e Groupe des 21, intitulé 
"Document de t r a v a i l sur l e chapitre du Programme global de désarmement intitulé 
'Mesures'". 
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125. Л sa 105ème séance plénière,.le 12 février 1981, l e Comité a décidé que.le 
Groupe de t r a v a i l spécial sur un programme global de désarmement, créé le•17 mars I98O, 
reprendrait immédiatement ses t r a v a i l , conformément à l a conclusion à laquelle l e 
Comité était arrivé à sa lOOème séance plénière (paragraphe-68,16 du docuEient СБ/139). 
Le Comité a décid.' en outre que le Groupe de t r a v a i l spécial f e r a i t rapport au Comité 
sur l'état d'avancement de ses travaux:, à toute date appropriée et, en tout état de 
cause, avant la f i n de sa sossióri de I98I (CD/151), ' 

124. Л sa 107ème séance plénière, le I7 février I98I, le Comité a également décidé 
de confier au représentant du Mexique l a présidence du Groupe de travail'spécial, 

125. Л l a 127ème séance plénière du Comité, le 24 a v r i l I98I , le Président du Groupe 
de t r a v a i l spécial a f a i t une déclaration pour rendre compte des activités du Groupe 
pondant l a première partie de l a session annuelle, 

126. Le Groupe de t r a v a i l spécial a tenu 24 réunions entre le I9 février et le 
17 ao-Qt I 9 8 I . Л l a suite de ses délibérations, le Groupe de t r a v a i l spécial a 
présenté un rapport au Comité (CI)/217 et C o r r . l ) . 

127. Л sa 148ème séance plénière, le 20 août I98I, le Comité a adopté la-recomman­
dation contenue dans lo paragraphe 17 du rapport, selon laquelle l e Groupe de t r a v a i l 
spécial devrait reprendre ses travaux le 11 janvier 1982 et a adopté le.rapport du 
Groupe de t r a v a i l spécial qui f a i t partie intégrante du présent rapport et se l i t 
comme suit Î 

" I . lETRODUCTIOI-I 

A sa 105ème séance plénière, lo 12 fé-vrier 1981, l e Comité du désarmement a 
adopté l a décision siiivantc concernant l e point б de son ordre du jour : 

'Lo Comité décide que le Groupe de t r a v a i l spécial sur le Programme global 
de désarmement, créé le 17 mars I98O, reprendra immédiatement ses travaiix, 
conformément à l a conclusion à laquelle lo Comité est arrivé à sa lOOèmo séance 
plénière (paragraphe 68.16 du document CD/139)«' 

En outre, le Comité du désarmement a décidé que les groupes de t r a v a i l spéciaux 
feraient rapport au Comité sur l'état d'avancement do leurs travaux, à toute date 
appropriée, ot, en tout état de cause, avant l a f i n de sa session do I98I 
(document CB/151). 

I I . ORGiiinSATION L E S TRi iVAIK ET DOCUI-IEKTiiTIOl-T 

A sa 107ème séance plénière,. le I7 février 1981, le Comité du désarmement a 
nommé M. l'ÎJïibassadeuj? Alfonso Garcia Robles, du Mexique, ашс fonctions "de 
Président du Groupe de t r a v a i l spécial. Ж1е Aida Luisa Levin, du Centre des 
Nations Unies pour lo désarmement, a été désignée comme Secrétaire du Groupe 
de t r a v a i l spécial. 

Le Groupe de t r a v a i l spécial a tenu 24 réunions entre l e 19 février et le 
23 a v r i l et entre l e 18 j u i n et l e I7 août I 9 8 I . 



CD/228 
page 81 

Л leur demande, le Conité du désarmement, à sa. 104ème séance plénière, l e 
10 février 1981, á décidé d'inviter les représentants des Etats ci-après non 
membres du Comité a p a r t i c i p e r aux réunions du Groupe do t r a v a i l spécial : 
Autriche, Danemark, Espagne, Finlande et ITorvègc. 

A l a 127ème séance plénière du Comité du désarmement, le 24 a v r i l 1981, l e 
Président a présenté un rapport intérimaire o r a l sur les travaux du Groupe de 
t r a v a i l spécial. 

En plus des documents o f f i c i e l s du Comité du désarmement présentés au t i t r e 
du point б de l'ordre du jour et dos docmonts précédents dont était s a i s i l e 
Groupe de t r a v a i l spécial, les documents ci-après ont été présentés au Comité 
pendant l a session de 1981 : 

- Document do t r a v a i l concernant los 'Phases d'application', établi par le 
représentant du Nigeria, M. l'/imbassadour Olu A d e n i j i , à l a demande du 
Président (CD/CPD/Vff,17). •: • 

- Document de t r a v a i l concernant l a nature du Programme global do 
désarmehient, établi par l e représentant du Nigeria, H. l'ijabassadour 

• ... Olu A d e n i j i , à l a demande du Président (CD/CPD/V/P.18) 

- Document de t r a v a i l concernant les 'Phases d'application', établi par le 
représentant du Royaume-Uni, Ы. l'ilmbassadeur Summerhayos, à l a demande 
du Président (CD/CPD/WP.19) 

- Déclaration f a i t e l e 5 mars 1981 par le représentant de l'Union dos 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques en réponse à l a question posée par lo 
Président au sujet do l a p o s i t i o n du Gouvernement de l'URSS à l'ét̂ ard du 
'Traité sur le désarmoînont général et complot sous un s t r i c t contrôle 
int e r n a t i o n a l ' , présenté à l a Conférence du Conité des di:-:-huit puissances 
sur le désarmement en 1962 (CD/CPD/W . 2 0 ) 

- Déclaration f a i t e l e 5 mars 1981 par l e représentant des Etats-Unis 
d'Amérique en réponse à l a question posée pa.r Président au sujet de l a 
po s i t i o n du Gouvernement des Etats-Unis à l'égard des 'Grandes lignes des 
dispositions fondamentales d'un traité sur xm désarnenent ^̂ епега! et 
complet dans un monde pacifique', présentées à l a Conférence du Conité 
des dix-huit puissances sur le désarmement on I962 (CD/CPD/W . 2 1 j 

-•'Document de t r a v a i l r e l a t i f au Programme global de désarncDer.t concernant 
le chapitre 'Objectifs', présenté par l ' I t a l i e (CD/CPD/1JP.22) 

- Document de t r a v a i l sur le Prograrano global do désarmement, contenant des 
propositions supplémentaires r e l a t i v e s à des mesures, présenté par l a 
Chine (CD/CPD/W .24) 

- Document de t r a v a i l sur l e Programme global do désarmement, contenant des 
propositions supplémentaires r e l a t i v e s à des mesures, présenté par l a 
Chine (CD/CPD/Vff.25) 

- Document de t r a v a i l sur lo Programnie global do désarmement, présenté par 
l e Pakistan (CD/CPD/\7P.26) 



Docunent de t r a v a i l ÍÍVX le Progranno global de dosamement concernant l o 
chapitre 'Мсзш'оз', presenté par les pays suivants : Bulgarie, Hongrie, 
Mongolie, Pologne, République dénocratique allemande, Tchécoslovaquie' et 
Union dos Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques (СВ/СРВД/Р.28) 

Docvment do t r a v a i l contenant un projet do topeto pour le chapitre 
.'Principes' d'un progx-ammc global do désarmement, présenté par l a 
Tchécoslovaquie (CD/Q'B/MP.lj/Add.l) 

Document de t r a v a i l r e l a t i f au Programi:ne global do désarmement, présenté 
par l ' I t a l i e (GD/GPD/W.30) 

Docunent de t r a v a i l sur los o b j e c t i f s d'un Programmo global do 
désarmement, présenté par l a Chine (CD/CPD/W.3I) 

Document do t r a v a i l contenant гш projet de te3:to pour le chapitre 
'Objectifs' du Programme global do désarmement, présenté par le Mexique 
(CD/CPD/W.3/Rev.l) 

Document.do t r a v a i l r e l a t i f au Programme global do désarmement, présenté 
par l e s pays, suivants : Allemagne, République fédérale d', A u s t r a l i e , 
Belgique, France, Japon et Rcyaumc-Uni do Grande-Bretagne ot d'Irlande 
du ITord (CD/aPD/\ff.53) 

Docviment de t r a v a i l contonant uii texte proposé poux- l e chapitre 
'Objectifs' du Progx-ammc global de désarmement, présenté par l a Bulgarie 
(CD/CPD/V/P.35) 

Document do tra.vail r e l a t i f au Programme global do désarmement, présenté 
par l o Groupe des 21 (CD/GTD/№.36 ot Corr.l et X.dd.1-5) 

Document do t r a v a i l r e l a t i f a.u Programme global do désarmemont contenant 
des propositions concernant los armes nucléaires, présenté par l ' A u s t r a l 
(CD/CPD/VÎP.37) 

Document do tx*avaii r e l a t i f au Programme global de désarmement contenant 
des propositions concernant dos sonos de paix, nrésonté par l ' A u s t r a l i e 
(CD/GPD/¥P .38) 

Document do tx-avail contenant dos amendements proposés à l a section 
intitulée 'Armes nucléaires' (Phaso l ) du document CD/CPD/V/P.27, 
présenté par l a Franco (CD/GPD/WP.39) 

Document do ti - a v a i l contonant dos amcndomcnts proposés à l a section 
intitulée 'firmes nucléaires' (phase l ) du document CD/CPD/1-ÎP.27, 
présenté par l'Union doc Républiques s o c i a l i s t e s sovietiqxios 
(CD/CPD/Vff.40) 

Document do t r a v a i l r e l a t i f au Progracmo global de désarmement, présenté 
par l a Pologne (CD/CPD/WP.42) 

Document do t r a v a i l contenant un projet do texto pour le chapitre 
'Mécanismes et procédures' eu Programme global de désarmemont, pi-ésenté 
par l a République démocratique allomando ot le Venezuela (GD/CPD/Vff'.43) 

Doc-'JT.icnt do t r a v a i l sur l a prcmioro phase des mesures do désarmement 
nucléaire du Рго.'згагхтс global do déEarr.iemont, pi-ésonté par l a Chine 
(CD/CPD/Vfl?.44) 
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Document' de t r a v a i l contenant des modifications proposées pour l a 
section intitulée 'Armes nucléaires' (Phase l ) du document 
CD/CPD/WP.27, présenté par l a Bulgarie, l a Hongrie, l a Mongolie, l a 
Pologne, l a République démocratique allemande, l a Tchécoslovaquie et 
l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques (CD/CPD/WP.45) 

Document de t r a v a i l contenant des amendements proposés aux sections 
'Armes classiques et forces armées' et 'Mesures visant à diminuer l a 
tension internationale' (Phase l ) du document CD/CPD/WP.27, présenté par 
•la République démocratique allemande (CD/CPD/VÍP.46) 

Document de t r a v a i l contenant des amendements proposés à l a section 
'Armes nucléaires' (Phase l ) du document CD/CPD/V/P.27, présenté par l a 
République démocratique allemande et l'Union des Républiques socieJistes 
soviétiques (CD/CPD/V/P.47) 

Document de t r a v a i l contenant des amendements proposés à l a rubrique 
'Autres mesures'.(Phase l ) du document CD/CPD/V/P.27, présenté par l a 
Pologne (CD/CPD/WP.48) 

Document de t r a v a i l contenant des am.endements proposés à la, rubrique 
'Autres mesures' (Phase l ) du document CD/CPD/V/P.27, présenté par l a 
Bulgarie (CD/CPDA/P .49) 

Document de t r a v a i l contenant des amendements proposés à l a rubrique 
'Autres mesures' (Phase l ) du document CD/CPD/V/P.27, présenté par l a 
Mongolie (CD/CPD/WP.50) 

Document de t r a v a i l contenant des am^endements proposés à l a rubrique 
'Autres mesures' (Phase l ) du document CD/CPD/WP.27, présenté par 
l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques (CD/CPD/V/P.51) 

Projet de programme global de désarmement, présenté par le s pays suivants 
Allemagne, République fédérale d', Au s t r a l i e , Belgique, Japon et 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (CD/CFD/''wT.52) 

Document de t r a v a i l contenant des amendements proposés à l a rubrique 
'Autres mesures' (Phase l ) du document CD/CPD/WP.27, présenté par l e 
Nigeria, l a Pologne et l e Venezuela (CD/CPD/ÎST.53) 

Document de t r a v a i l sur l e chapitre intitulé 'Principes' du Progranme 
global de désarmement, présenté par l e Groupe des 21 (CD/CPD/'//P.55) 

1 outre, l e secrétariat a établi l e s documents suivants : 

Présentation schématique des mesures non expressément incluses da.ns l e s 
présentations faisant l'objet des document-s C D / C P D A T . I I et 14 
(CD/CPD/-V/P.23) 

Résultants de l'examen préliminaire des cliapitres V ('Mesures') et 
VI ('Fnases d'application') du Progranme global de désarmement 
(CD/CPD/V/P.27) 

Récapitulation des principes contenus dans l e Document f i n a l de l a 
première session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au 
désarmement ( CD/CPD/V/P . 29 ) 
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- Récapitulation des obj e c t i f s contenus dans l e Document f i n a l de l a 
première session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au 
désarmement (CD/CPD/WP.32) 

- Récapitulation des dispositions du ^^ocument f i n a l de l a première session 
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement concernant 
les mécanismes et les procédures (CD/CPD/WP.34) 

- Récapitulation do certaines propositions enuméreos au paragraphe 125 du 
Document f i n a l de l a dixième session extraordinaire de l'Assemblée 
générale concernant les raéca.nisme3 et les procédures (GD/CPD/WP.41 ) 

- Résultats de l'examen des mesures de l a Phase I contenues dans l e document 
CD/CPD/V/P.27 et des propositions écrites et orales f a i t e s en ce qui les 
concerne (CD/CPD/V/P.54) . 

I I I . TRi'iVAUX DE FOND DURAIVT LA SESSION DE 1981 

Le Groupe de t r a v a i l spécial a continué d'examiner l e Programme global 
de désarmement sur l a base du schéma adopté en 1980, qui contient les chapitres 
suivants : Introduction ou Préambule; Objectifs; Principes; Priorités; Mesures; 
Stades d'applica.tion; Mécanismes et procédures. 

Le Groupe de t r a v a i l spécial a décidé de différer l'examen de l'Introduction 
ou du Préambule en attendant c e l u i des chapitres de fond du Programme global de 
désarmement, vu que l a forme et l a substance de ce dernier détermineraient l e 
caractère et l e contenu de l a d i t e Introduction (dudit Préambule). 

Le Groupe de tra,\-ail spécial a achevé l'examen préliminaire de tous les 
chapitres de fond du I^ogranmie. Dans l e ca.s des deux chapitres concernant les 
mesures et les stados d'application, qui ont été considérés conjointement, l e 
Groupe do t r a v a i l a pu aussi avoir une seconde série de discussions plus 
détaillées sur les mesures d'une première phase. I l a été entendu que dans 
cette étape préliminaire des tra.vaux du Groupe, c e l u i - c i ne formulerait pas 
de conclusions définitives ;:iu sujet des questions examinées. 

Le Gi"oupe de t r a v a i l spocial a commencé 1 ' ехэллеп de chaque chapitre par une 
étude des dispositions pertinentes du Document fina,l rappelées dans les récapi­
tulations préparées par l e secrétariat et qui, en ce qui concerne les mesures, 
comprenaient aussi ce l l e s pré\'ues da.ns les éléments d'un progranmie global de 
désarmement élaborés par l a Cocuuission du désarmement en 1979 et da.ns l a 
Déclaration faisant des ашгееа 1980 l a deuxième Décennie du désarmement. Le 
Groupe de t r a v a i l a ensuite exanàné les documents de t r a v a i l disponibles qui, 
en tout où en pa r t i e , se rapportaient à chaque chapitre. Des doutes ont été 
exprimés dans plusieurs cas quant à l'opportunité d'inclure telle proposition 
dans t e l chapitre. I l a été convenu que l e Groupe de t r a v a i l s e r a i t mieux 
à même de régler ces problèmes à un stade ultérieur. 

Au sujet des ob j e c t i f s du Progra.nime, l ' i n c l u s i o n den dispositions pertinentes 
du Document fina .1 , t e l l e s qu'elles figurent danñ l e document GD/CPD/V/P.32, a 
été approuvée. En même temps, l ' a v i s a été émis que dans l e contexte du 
Programme global de désarmement, nés dispositions devaient encore être développées. 
Le Groupe de t r a v a i l a en outre examiné les documents de t r a v a i l suivants s 
CD/CPD/V,T.3/Rev.l, CD/CPD/v;r.4, CD/CPD/VP.3, CD/CPD/WP'.22, CD/CPD/IVT.31, 
CD/CPD/WP.33 et CD/CPD/I/P.35. Certaines des propositions figurant dans ces 
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documents de t r a v a i l ont également été approuvées à t i t r e préliminaire; bien que 
dans certains cas l a question a i t été posée de savoir s i un texte p a r t i c u l i e r 
définissait un o b j e c t i f . D'autres propositions ont suscité diverses objections, 
certaines ayant t r a i t à l a rédaction et d'autres à des questions de fond. 

Le Groupe de t r a v a i l spécial a aussi approuvé l ' i n c l u s i o n des principes 
r e l a t i f s aux négocia.tions sur l e désarmement contenus dans les paragraphes 26 
à 42 du Document fina . l , a i n s i que d'autres dispositions de ce document qui 
pourraient être considérées comme des principes, les unes et les autres étant 
présentées dans l a récapitulation pertinente ( CD/CPD/\I/P.29) . I l a été suggéré 
que l e Programme global de désarmement devrait souligner, avant tout, les 
principes contenus dans l e Document f i n a l . Le Groupe de t r a v a i l a également 
exajniné les documents de t r a v a i l suivants s CD/CPD/V.fP.6, CD/CPD/V/P.8, 
CD/CPD/V/P.10 et CD/CPD/V.'P.lj/Add.l. Comjne dans l e cas des o b j e c t i f s , un accord 
préliminaire s'est f a i t sur certaines propositions, tandis que des vues 
divergentes étaient exprimées sur d'autres. Le Groupe de t r a v a i l a aussi eu 
un échange de vues sur l a question de savoir ce q u ' i l f a , l l a i t considérer comme 
un 'principe'. I l a été observé que divers textes examinés, y compris des 
paragraphes du Document f i n a l , ne constitua,ient pas à proprement parler des 
principes. I l a été suggéré de trancher cette question ultérieurement et 
d'étudier l a possibilité d ' u t i l i s e r un t i t r e plus général pour l e chapitre en 
question, par exemple 'Principes et lignes directriceç'. 

Pour ce qui est des priorités, l e Groupe a approuvé l ' i n c l u s i o n des 
paragraphes 45 et 46 du Document f i n a l . 

Pour ce qui est des mécanismes et procédures, l e Groupe de t r a v a i l spécial 
a approuvé l ' i n c l u s i o n des dispositions du Document f i n a l , t e l l e s qu'elles 
figurent dans l e document CD/CPD/'V/P.54« On a exprimé l'opinion qu'en élaborant 
ce chapitre du Programme, l e Groupe de t r a v a i l devrait t e n i r compte de l'évo­
l u t i o n survenue depuis l a première session extraordinaire dans l e cadre du 
système des Nations Unies relativement aux mécanismes et procédures. Л cet 
égard,quelques délégations ont mentionné l a création de l ' I n s t i t u t de recherche 
des Nations Unies sur l e désarm.ement. On a aussi exprimé l ' a v i s q u ' i l faudrait 
étudier l a nécessité de créer des i n s t i t u t i o n s internationales, comme cela 
était envisagé dans les projets de traités de I962 r e l a t i f s au désarmement 
général et complet (CD/CPD/WP.7 et Add.l) et dans diverses propositions soumises 
à l a dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale, et qui sont 
énumérées au paragraphe 125 du Document f i n a l { CD/CPD/1//P . 4I ) • On a suggéré 
d ' u t i l i s e r comme modèle l a structure de l a section sur les Mécanismes et 
procédures des Eléments d'un programme global de désarmement élaborés par l a 
Commission du désarmement. On a noté que l e s deux a.pproches n'étaient pas 
incompatibles et que dans l e cadre des éléments préparés par l a Commission du 
désarmement, i l y aurait l i e u de prendre en considération de nouvelles idées 
comme cel l e s contenues dans les propositions présentées à l a session extra­
ordinaire. On a exprimé l'opinion que l e Groupe de t r a v a i l ne devrait pas 
préjuger des conclusions de l'étude des arrangements i n s t i t u t i o n n e l s qui devait 
être soumise à l'Assemblée générale à sa trente-sixième session j ^ . 

^ Au cours de l'examen du rapport qui a abouti à l'adoption de c e l u i - c i , 
quelques délégations ont pensé que l a question des mécanismes et procédures 
avait été traitée de façon adéquate dans l e Document f i n a l de l a session extra­
ordinaire. En l'occurrence i l s u f f i r a i t , à leur a v i s , de se référer, dans l e 
projet de Programme global de désarm^m-nt, aux dispositions pertinentes du 
Document f i n a l . Plusieurs autres délégations ont soutenu que l e contenu du 
présent paragraphe était-satisfaisant. 

http://devra.it
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Au cours de.la première partie des discussions, l e Groupe de t r a v a i l 
spécial a identifié des mesures à prendre sur l a Ъазе d'un programme à 
quatre phases en tant qu'hypothèse de t r a v a i l pour les phases d'application. 
I l a été entendu que cela n'impliquait aucune obligation de l a part de l'une 
quelconque des délégations. Outre les mesures prévues dans l e Document f i n a l , 
dans les Eléments du prograimne global de désarmement élaborés par l a Commission 
du' désarmement et dans l a Déclaration faisant des années 1980 l a deuxième 
Décennie du développement, l e Groupe de t r a v a i l a examiné diverses mesures 
onvisap-ées dans les documents suivants : CD/128, CD/I66, C.D/GPD/WP.4, 9, 24, 25 
et 26. Répondant aux questims posées par l e Président à propos des plans de 
désarmement général et complet soumis par leurs deux gouvernem.ents au Comité 
des dix-huit puissancer: sur l e desarmement en 19б2 et distribués comme documents 
du Groupe de t r a v a i l (CD/CPD/VÎP.7 et Add.l), les représentants des Etats-Unis 
et dn l'Union soviétique ont f a i t des Jócla.rations sur l a position de leurs 
gouvernements respectif,'? h. cet c,çrard ( CD/CPD/V-T . 20 et 2 l ) . Les résultats de 
l'examen préliminaire d e s mesures à prendre durant l e s diverses phases d.'appli­
cation sont exposés d a n s l o document СЪ/сш/Ш.2T. Ce document a été utilisé 
comme cadre pour un exainen plus poussé e t p l u s détaillé d e s mesures à inc l u r e 
dans l e Programme global de désa.rmement. Dans ce contexte,le Groupe a examiné 
d'autres propositions contenues da,ns les documents suiva,nts г CD/CPD/WP.28, 
CD/CPIV/WP.30, CD/CPD/WP.55, C.D/CPD/V.T.56 et Add.l, CD/CPD/V/P.37, CD/CPD/V/P.38, 

CD/CP.D/WP.59, CD/CPDA/P.40, CD/CPD/V/I'.42, CD/CPD/\'/P.44, CD/CPD/VÎP.45, 
CD/crD/wp.4ó, CD/GPD/V/P.47, C.D/OPD/WP.4G, CD/CPD/V/P.49, CD/CPD/IVT.5O, 
CD/CPD/V.T.S],, nD/CP.D/V/P.52 et GD/CPD/W.53. Comme on l ' a noté plus haut, 
l a deuxième xartie dos discussions a porté sur les mesures d'une première phase. 
Différentes opinions o n t été exprimées quant aux mesures spécifiques à l'examen 
et à diverses questions de nature générale, par exemple lai façon dont les mesures 
devraient être définies et 1?„ rela,,tion entre l a détermination des mesures à 
inclure da?is l e Programme, d'une part, e t la, c l a r i f i c a t i o n du concept de 
phases, d'autre part. Le? résultats des délibéra,tions sont exposés dans l e 
document CD/CPD/W.34, 'lui e s t annexé ivj î résent rapport. 

Au début de ses travaux durant l a session de 1981, l e Groupe de t r a v a i l 
apéciavl a consacré ses d e u x premières réunions à une discussion générale des 
questions des calendriers et de l a nature du progranmie, points à propos 
desquels, a i n s i q u ' i l ressert du rapport du Groupe de t r a v a i l au Comité 
(CD/139> pa.r. 68.13 et 15) ; des opinions différentes 'iva^ient été exprimées 
au cours de l a session de 1980. Л l a . demande du Président, des documents de 
t r a v a i l exposant les d.iverses vues à cet égard ont été présentés (CD/CPD/WP. 17, 
18 et 19)» qi-ii ont permis un u t i l e écha.nge de "\Д]ез. Toutefois, on s'est 
généralement accordé à penser que l a recherche de convergences se r a i t plus 
productive à une étape ultérieure, lorsque les délégations auraient une idée 
plus précise du contenu du Programme. D'aaitrec documents de t r a v a i l qui ont 
été ultérieurement pî ésentés au Groupe de t r a v a i l pair des délégations t r a i t a i e n t 
également de ces questions, m.ais aucune nouvelle discussion n'a eu l i e u sur l a 
base de ces documents. 

I V . CONCLUSION 
Au cours de l a présente session, l e Groupe de t r a v a i l spécial a pu 

progresser d'une façon s a . t i s i a i 3 a n t e vers l'élaboration du Programme global 
de désarmement. Néanmoins, i l reste encore beaucoup à f a i r e pour régler plusieurs 
questions importantes e t complexes qui ce posent d.ans 1 ' éla.boration du 
Programme, en p a r t i c u l i e r des questions a y a n t t r a i t aux mesures, a.ux étapes et 
à 1'̂ . nature du Prograime. Par conséquent, e t compte tenu du f a i t que l e Comité 
du désarmement г. été prié de terminer зев négociations sur l e .Prograimne en temps 
v o u l u pour l e soumettre à la. deuxième session extraordinaire de l'Assemblée 
générale consacrée a.u J.-'3a,rr:Gnent, In Groupe de tra,va,il r. décidé de recommander 
.'U) Comité do l o C'."̂ nvoquer do nouveau pour l e 11 janvier 1982." 
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"illiïiEXE 

Résultats de l'exaiîien des mesures de Phase I contenues dans 
le docvunent CP/CPP/V/P. 27 et des propositions écrites */ 

et orales f a i t e s à ce su.jet 

Phase I 

I- Mesures de désarmement 
A. Armes nucléaires 

1. I n t e r d i c t i o n des essais nucléaires "--""'/ 

La conclusion immédiate d'un traité, d'interdiction des essais nuclé.aires 
contribuerait notablement à mettre f i n au perfectionnement q u a l i t a t i f des armes 
nucléaires et à l a mise au point de nouveaux types de t e l l e s armes, a i n s i qu'à 
empêcher là prolifération des armes nu.cléaires. 

a) Le Comité du désarmement devrait entreprendre sans délai des négociations 
multilatérales svx un traité d'interdiction des essais nucléaires. Ce traité 
devrait avoir pour o b j e c t i f l'arrêt général et complet, à tout jamais, des essais 
d'armes nucléaires par tous les Etats et dans tous les milieux. I l devrait être 
équitable et non discriminatoire et être de ce f a i t en mesure de r e c u e i l l i r une 
adhésion universelle. Le traité devrait comprendre un système de vérification, 
négocié égalem.ent au sein du Comité du désa,rmement et auquel tous les Etats 
pourraient avoir accès. 

b) Les parties qui ont mené des négociations trilatérales sur "un traité 
interdisant les essais d'armes nucléaires et un protocole r e l a t i f aux explosions 
nucléaires à des f i n s pacifiques qui f e r a i t p a r t i e intégrante âa traité" devraient 
immédiatement reprendre et i n t e n s i f i e r leurs négociations et four n i r au Comité 
du désarmement des informations complètes sur les progrès de leurs entretiens, 
de façon à apporter une contribution aux négociations multilatérales sur le traité 
et à f a c i l i t e r c e l l e s - c i . _ 

Etant donné que l ' i n t e r d i c t i o n des essais d'armes nucléaires, qui est l'une 
des mesures visant à arrêter l a course aux armements nucléaires, f a i t partie 
intégrante de l'ensemble du processus de désarmement nucléaire et que l ' i n t e r ­
d i c t i o n complète des essais nucléaires devrait être appliquée sur ime base 
équitable et v e r i f i a b l e , les deux Etats qui possèdent les arsenaux nucléaires 
les plus importants devraient s'engager à mettre immédiatement et définitivement 
f i n aux essais d'armes nucléaires et prendre des mesures efficaces pour réduire 

Les propositions écrites figurent daais les documents CD/CPD/^.<P.28, 
CD/CPD/V.ÎP.50, CD/CPD/V/P.55» CD/CPD/I/P.36 et Add.i, съ/ст/ш.я, CD/CPD/V/P.58, 
CL/CPD/1'/P.59, CD/CPD/V,'P.40, CD/CPD/W.42, CD/CPD/LT.44, CD/CPD/'.7P.45, CD/CPD/W.46, 
CD/CPDA/P.47, CD/cPD/vff.^a, CD/cpD/vrp .49, GD/GPD/I,?P.5O, CD/CPD/V/P.51, CD/CPD/V./P.52 
et CD/CPD/vrp.53-

•̂ '̂-/ Une délégation a proposé d'inclure l e texte suivant sous 2) ci-après 
("Cessation de l a course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire") s 
"Interdiction der essai-S nucléaires; cessation du perfectionnement q u a l i t a t i f 
et de l a mise au point de systèmes d'armes nucléaires". 



l'énorme écoxt qui existe entre leurc arr.;emcr.tp. nucléaires et ceux de^ au'orec 
Etats dotés d'armes nucléaires, créant a i n s i les conditions.nécessaires pour 
que c e s autres ̂E-tats-d©tés--rl'-armes -rAicléaires'с'associent à' 1''arrêt définitif 
des essais d'.rrmes nucléaires. ]• 

Tous les efforts devraient être mis on oeuvre pendant cette phaee pour nener 
dans les forums appropriés, des négociatiiwii: en vue- -.'c jrarvenir à un accord sur 
un traité interdisant le>i: essais d'armée micléairoñ et u j i protocole concernant 
les explosions nucléa-irec à des f i n a pacifique;.;-<.|ui f e r a i t partie intéf-prante du. 
traité._ 

Dans l a première phase, i l conviendrait de tendre aux .fins ci-a-prèc, 
ycompris .à l'adhésion universelle au Traité interdiaar-t les essais d'armes 
nucléaires- dans l'atmosphère, -dans 1'espace extra-atmosphérique et sotis l'eau, 
à sa mise en oeuvre intégrale e t à l a garantie de s a s t r i c t e application.. _ 

2 . Cessation de,...la course aux armements nucléiùres et désarmement nucléaire 

[La cessation de l a course aux armements nucléaires sous tous ses aspects 
et des progrès substantiels' vers l a réalisation du désarmement nucléaire repré-
..senterai'ent des mesures importantes au cours de l a première phase du Progranme 
global de désarmement. Une responsabilité particulière en ce qui concerne l a 
réalisation des objec t i f s du désarmement nucléaire incombe à tous les Etats 
dotés d'armes nucléaires, en p a r t i c u l i e r à ceux d'entre eux. qui possèdent lea 
arsena.ux nucléaires les plus impcrtantG. Le processus du désarmement nucléaire 
devrait se dérouler de façon que l a sécurité de tou3 les Etats s o i t assurée -à 
des niveaux d'armement nucléaire progressivement décroissants, compte tenu de 
l'importance r e l a t i v e tant q u a l i t a t i v e que quantitat.lve des arsenaux existants 
des Etats dotés d'armes nucléaires e t des autres Etats intéressés; i l conviendra 
de prendre des .m,e3ures a cette £ix¡- La prévention du déclenchement d'une guerre 
nucléaire-devrait également être considérée comme u n e question hautement 
p r i o r i t a i r e au cours de l a première phase. 

. • ( • • . • 
[S i l a responsabilité d'a'bou.tir à \m désarmement général et complet dans l e 

cadre du Prograxamo incombe à bous les Etats, c'est d'abord au:: Etats dotés 
d.'ëxmes nucléaires qu.'incombe l a responsabilité de réaliser l e détiarmement 
nucléaire et, avec les autres EÎats mllitcàrement importants, d'arrêter et 
d'inverser la.tendance mondiale au renforcement des arsenaux m i l i taires. Un 
équilibre doit être assuré entire ..les mesures à prendre dans les divers domaines 
du désarmement,, compte tenu de l a nituati.'on de.-' armements nucléaires et, classiques 
a f i n d';évite.r des effets déstabilisante. Îéf; négociationc;, sur les- accords sur 
le -désarmement et l a l i i i i t a t i o n d e s arnementü devraient être menées à l'échelon 
bilatéral ou régional, multilatéral ou. mondial, selon, l e mode approprie dans 
chaque cas pour paarvenir au plus t6t à des accords efficace:: de désajonement. 
Le mécanisme .international de dé$araement doit f a i r e en norte que toutes les 
questions de désarmement Eoiev;! traitées dans un contexte approprié. Au cours 
de,la première phace, Icr; négociations, actuellement e n cours devraient.être 
menées à terme. 

a) '[pourrai¿e d.eK mesures-visar-'-t à l ' j arrêt du perfectionnement 
q u a l i t a t i f et de l a mise au point de sji'.tèmeb d'armes nucléaires. 

[Négociations, durant l a première x->base du Prograiiiine global de désarmement, 
pour parvenir à un ou à úen accordfs interd:Lsant : 
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i ) 

i i ) 

i i i ) 

i v ) 

v) 

l a mise au point, l a fabrication, l e déploiement et l e stockage 
de vecteurs.à têtes multiples indépendamment guidées et prévoyant 
la. destruction complète des stocks de t e l s vecteurs; 

l'étude, l a mise au point et l'e s s a i de nouveaux systèmes d'armes 
nucléaires, couvrant toutes les catégories d'ogives nucléaires et 
de leurs vecteurs| 

l e remplacement des systèmes d'armes nucléaires déployés 
actuellem.ent par des versions nouvelles et modernisées de ces 
systèmes 5 • 

l a mise au point, l' e s s a i et l e déploiement de systèmes d'armes 
a n t i - s a t e l l i t e s ; 

l a mise au point, l'essai et l e déploiement de systèmes, de missiles 
antimissiles. 

b) [Poursuite des mesures visant à 1'] arrêt de l a f a b r i c a t i o n de tous l e s 
types d'armes nucléaires et de leurs vecteurs, et de l a production de matières 
f i s s i l e s à des f i n s d'armement. 

En même temps que des mesures pour f a i r e cesser l a course technologique 
dans l e domaine des armes nucléaires, des mesures devraient être, prises pour 
arrêter l a fabrication de ces armes et de leurs vecteurs, a i n s i que l a production 
de matières f i s s i l e s à des f i n s d'armement. 

Commencement des négociations sur un accord pour aboutir à un .arrêt de l a 
fabrication des armes nucléaires et de leurs vecteurs, accompagné d'un accord 
pour arrêter l a production de matières f i s s i l e s à des f i n s d'armement. Un t e l 
accord pourrait être négocié par étapes, comme suit s 

i ) 

i i ) 

i i i ) 

Déclai'ations par" tous les Etats dotés d'armes nucléaires, à une date 
mutuellero.ent convenue, de leiors stocks existants d'armes nucléaires 
et de leurs vecteurs, a i n s i que ó.e leurs i n s t a l l a t i o n s existantes et 
prévues pour l a fabric a t i o n d'armes nucléaires et de vecteurs de t e l l e s 
armes et l a production de matières f i s s i l e s à des f i n s d'armement, 
à soujnettre au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Négociations r e l a t i v e s à des mesures de vérification, tant par des moyens 
techniques nationau;!; que par des mesures internationales, y compris ime 
inspection sur pla,ce pour établir l a base sur laqu.elle s e r a i t appliqué 
le traité interdisant l a fabrication des armes nucléaires et de leurs 
vecteurs et l a production de ma.tieres f i s s i l e s à des f i n s d'armement. 

Négociations sur l ' i n t e r d i c t i o n générale et complète de l a production 
de matières f i s s i l e s à-des f i n s d'armement, accompagnée de l'arrêt de 
l a fabrication d'armes nucléaires, faisant intervenir l ' a p p l i c a t i o n de 
garanties internationales à toutes les i n s t a l l a t i o n s nucléaires dans 
tous les Etats, pour empêcher l e détournement de matières f i s s i l e s à 
des f i n s d'armement. Ces garanties internationales seraient appliquées 
à tous les Etats sur- une base universelle et non discriminatoire. 
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Cessation de l a f a b r i c a t i o n de tous les types d'armes nucléaires et 
réduction graduelle de leurs stocks jusqu'à leur élimination•complète, et, à 
cette f i n , ouverture immédiate de négociations a.ppropriées avec l a p a r t i c i p a t i o n 
de tous les Etats dotés d'armes nucléaires et d'\in certain nombre d'Etats non 
dotés d'armes nucléaires. Parallèlement devraient être prises des mesures 
tendant au renforcement des garanties à axcorder sur l e plan, p o l i t i q u e et en 
droit international pour l a sécurité des Etats._ 

Compte tenu du paragraphe du Document f i n a l de l a première session 
extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement, 
qui dispose que 's'agissant d'atteindre les objectifs du désarmement nucléaire, 
tous les Etats dotés d'armes nucléaires, en paj:ticulier ceux d.'entre eux qui 
possèdent les arsenaux nucléaires les plus importants, ont une responsabilité 
spéciale à cet égard', et a f i n de parvenii* à l ' o b j e c t i f f i n a l du désarmement 
nucléaire, à savoir l ' i n t e r d i c t i o n complète et l a destruction totale"des armes 
nucléaires, i l conviendrait de prendre pour commencer les mesures suivantes s 

. Les deux Etats qui possèdent les arsenaux nucléaires les plus importants 
devraient immédiatement mettre f i n à l a course aux: armements nucléaires, cesser 
toutes activités visant à améliorer l a qualité et à accroître l a quantité de leurs 
armes nucléaires et prendre les devants en réduisant l e nombre de leurs armes 
nucléaires et des vecteurs de c e l l e s - c i . Par l a suite, les autres Etats-dotés 
d'armes nucléaires devraient se joindre à eux pour réduire l e nombre de leurs 
armes nucléaires dans des proportions raisonnables./ • 

c) [Poursuite des mesures visant au] commencement de l a réduction des stocks 
d'armes nucléaires et de leurs vecteurs [, conduisan.t en f i n de compte à leur 
élimination complète dans les plus courts délais possibles.] 

d) [Détermination du contem.i des mesures concrètes r e l a t i v e s à l a cessation 
de l a course aux armements nucléaires et a,u désarmement nucléaire découlant 
d'une entente entre les participants aux futures négociations._ • 

e) [Détermination'du degré de p a r t i c i p a t i o n des divers Etats dotés d'armes 
nucléaires aux mesures de désarmement nucléaire, compte tenu de l'importance 
quantitative et qualitatiA^e des arsenaux existants des Etats dotés d'armes 
nucléaires et des autres Etats en cause. 

f) • -[Préservation, à l a phase considérée comme à l a phase suivante, de 
l'équilibre existant dans l e domaine de l a puissaaice nucléaire alors que l e 
niveau de cette puissance diminuera constamment. 

g) [Conclusion d'vm traité mondial sur l e non-recours à l a force dans 
les r e l a t i o n s internationales.] 

3. E v i t e r l'emploi des armes nucléaires et prévenir l a guerre nucléaire ; 

En attendant l a réalisation du désarmement nucléaire, pour lequel i l 
conviendrait de poursuivre vigoureusement -des négociations, et en gardant 
présents à l ' e s p r i t les résultats dévastateurs qu'aurait une guerre nucléaire 
à l a f o i s sirr les belligérants et les non-belligérants, des mesures'urgentes 
devraient être négociées pour empêcher le déclenchement d'une guerre nucléaire 
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e t é v i t e r l ' e m p l o i des armes n u c l é a i r e s . Dans c e c o n t e x t e , d u r a n t l a p h a s e I , 
i l c o n v i e n d r a i t de m e n e r à b i e n , s a n s r e t a r d , des n é g o c i a t i o n s s u r l e s m e s u r e s 
s u i v a n t e s 

. a ) [ D e s a r r a n g e m e n t s i n t e r n a t i o n a u x e f f i c a c e s , a f i n de d o n n e r des g a r a n t i e s 
a u x E t a t s n o n d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s c o n t r e l ' e m p l o i o u l a menace de l ' e m p l o i 
d ' a r m e s n u c l é a i r e s , compte t e n u de t o u t e s l e s p r o p o s i t i o n s e t s u g g e s t i o n s q u i 
a u r o n t é t é p r é s e n t é e s à ce s u j e t . ] 

• _Un i n s t r u m e n t i n t e r n a t i o n a l c o n t r a i g n a n t , a u x f i n s ' d e g a r a n t i r l e s 
E t a t s n o n d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s , s a n s l a m o i n d r e c o n d i t i o n , r é s e r v e o u 
r e s t r i c t i o n , c o n t r e l ' e m p l o i o u l a menace de l ' e m p l o i d ' a r m e s n u c l é a i r e s . _ 

_ C o n c l u s i o n d ' u n e c o n v e n t i o n s u r l e r e n f o r c e m e n t des g a r a n t i e s de l a 
s é c u r i t é des E t a t s n o n d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s . 

V u l a n é c e s s i t é p r e s s a n t e d ' é l i m i n e r l e s menaces n u c l é a i r e s c o n t r e l e s 
E t a t s n o n d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s , t o u s l e s E t a t s d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s 
d e v r a i e n t s ' e n g a g e r i n c o n d i t i o n n e l l e m e n t à ne p a s e m p l o y e r o u m e n a c e r d ' e m p l o y e r 
d ' a r m e s n u c l é a i r e s c o n t r e l e s E t a t s n o n d o t é s de c e s a r m e s . ] 

b ) [ M e s u r e s v i s a n t à a s s u r e r l e n o n - r e c o u r s a u x armes n u c l é a i r e s , l a : 
p r é v e n t i o n de l a g u e r r e n u c l é a i r e e t a u t r e s o b j e c t i f s c o n n e x e s , p o u r a u t a n t que 
c e s o i t p o s s i b l e p a r v o i e d ' a c c o r d i n t e r n a t i o n a l , e n a y a n t à l ' e s p r i t l e s 
d i v e r s e s p r o p o s i t i o n s v i s a n t à a s s u r e r l a r é a l i s a , t i o n de c e s o b j e c t i f s e t 
c o n f o r m é m e n t a u x p a r a g r a p h e s 57 e t 58 du Document f i n a l , e t à f a i r e a i n s i e n 
s o r t e que l a s u r v i e de l ' h u m a n i t é ne s o i t p a s c o m p r o m i s e . ] 

U n a c c o r d i n t e r n a t i o n a l i n t e r d i s a n t l ' e m p l o i o u l a menace de l ' e m p l o i 
d e s armes n u c l é a i r e s . 

I n t e r d i c t i o n à t o u t j a m a i s de l ' e m p l o i des armes n u c l é a i r e s e t 
r e n o n c i a t i o n de t o u s l e s E t a t s à l ' e m p l o i de l a f o r c e c o n t r e d ' a u t r e s E t a t s . _ 

c ) [ M e s u r e s p o u r a m é l i o r e r l e s c o m m u n i c a t i o n s e n t r e l e s g o u v e r n e m e n t s , 
p a r t i c u l i è r e m e n t dans des z o n e s e t d u r a n t des p é r i o d e s de t e n s i o n , p a r 
l ' é t a b l i s s e m e n t de l i g n e s d i r e c t e s e t a u moyen d ' a u t r e s m é t h o d e s p o u r r é d u i r e 
l e s r i s q u e s de c o n f l i t , e n p a r t i c u l i e r de c o n f l i t n u c l é a i r e . Ces m e s u r e s d e v r a i e n t 
c l a r i f i e r l e r ô l e des E t a t s d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s e t des E t a t s n o n d o t é s 
d ' a r m e s n u c l é a i r e s dans l a p r é v e n t i o n du d é c l e n c h e m e n t d ' u n e g u e r r e n u c l é a i r e , 
e n p a r t i c u l i e r à l a s u i t e d ' u n a c c i d e n t , d ' u n m a u v a i s c a l c u l o u d ' iaae d é f a i l l a i i c e 
d e s moyens de c o m m i m i c a t i o n . _ 

E l a b o r a i i o n de m e s i i r e s v i s a n t à p r é v e n i r i ' u t i l i s a t í C T i Í I O Í Í a'-!̂  t a r i see 
o u a c c i d e n t e l l e d ' a r m e s n u c l é a i r e s . _ 

4 . [ P o u r s u i t e des n é g o c i a t i o n s svir l e d é s a r m e m e n t n u c l é a i r e e i a t r e 1''Ш5ш1Ш1 <M& 

R é p u b l i q u e s s o c i a l i ë t e s s o v i é t i q u e s e t l e s E t a t s - U n i s : 

a ) • R a t i f i c a t i o n i m m é d i a t e p a r l ' U n i o n d e s R é p u b l i q u e s s o c i a l i a t s ® 
s o v i é t i q u e s e t l e s E t a t s - U n i s de l ' A c c o r d S A L T - I I . 
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b) Commencement'rapide de nouvelles négociations entre l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques et les Etats-Unis sur l a l i m i t a t i o n et l a 
réduction des armements stratégiques, aboutissant à des réductions s i g n i f i ­
catives convenues et à des li m i t a t i o n s q u a l i t a t i v e s des armements stratégiques. 
Ces négociations devraient aboutir dès que possible, durant l a phase I, à un 
traité, qui devrait assurer ; 

i ) une réduction d'au moins 20 "¡0 du nombre des ogives nucléaires et 
des vecteurs stratégiques dans les arsenaux de l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques et des Etats-Unis; 

i i ) des l i m i t a t i o n s générales concernant l e perfectionnement q u a l i ­
t a t i f des armements stratégiques, y compris des l i m i t a t i o n s 
portant sur l a mise au point, l ' e s s a i et l e déploiement de 
nouveairx types d'armements stratégiques._ 

Négociations sur l a l i m i t a t i o n et l a réduction des armements stratégiques 
entre l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques et les Etats-Unis 
d'Amérique.] 

R a t i f i c a t i o n urgente, par les Etats-Unis d'Amérique et l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, du Traité SALT I I . Poursuite des 
négociations sur une nouvelle l i m i t a t i o n des armements stratégiques entre 
les Etats-Unis d'Amérique et l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques. 
P a r t i c i p a t i o n à ces négociations, le moment venu, de toutes les puissances 
dotées d'armes nucléaires. 

Poursuite du processus tendant à des réductions s i g n i f i c a t i v e s convenues 
des armements nucléaires stratégiques et à des l i m i t a t i o n s q u a l i t a t i v e s de 
ces armements. 

La conclusion rapide d'un accord négocié entre les Etats participant à l a 
Conférence sur l a sécurité et l a coopération en Europe pour obtenir, sur l a base 
du principe d'une sécurité non diminuée, une réduction substantielle du.nombre 
de vecteurs d'armes nucléaires de moyenne portée et autres, a i n s i que d'ogives 
déployées à l ' i n t e n t i o n du théâtre européen. 

Nouvelles mesures tendant à l a l i m i t a t i o n et à l a réduction quantitatives 
des armements stratégiques, a i n s i qu'à leur l i m i t a t i o n q t i a l i t a t i v e , compte tenu 
de tous les facteurs qui influencent l a s i t u a t i o n stratégique dans l e monde, 
notamment en Europe. La question des missiles nucléaires de moyenne portée 
en Europe devrait être examinée sans tarder, simultanément et en étroite l i a i s o n 
avec l a question des armes nucléaires avancées des Etats-Unis. Cet examen 
devrait aboutir à l a conclusion d'accords appropriés qui pourraient être conclus 
après l a r a t i f i c a t i o n du Traité SALT I I . Sur cette base, i l conviendrait 
également d'annuler l a décision de fabriquer et de déployer de nouveaux types 
de missiles nucléaires de moyenne portée en Europe occidentale.] 

[Poursuite des négociations sur l a l i m i t a t i o n e t . l a réduction des forces 
nucléaires de théâtre fondée sur l e principe de l'égalité dans l e cadre 
des SALT.] ^ 

'¿J La partie introductivo du texte r e l a t i f à im traité interdisant l es 
essais d'armes nucléaires et à un protocole concernant les explosions nucléaires 
à des f i n s pacifiques, qui figure au paragraphe 1 (page 88 ci-dessus), 
s'applique également à cette mesure. 
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5. Nouvelles mesures visant à empêcher l a prolifération des armes nucléaires, 
conformément aux dispositions des paragraphes 65 à 7I du Document f i n a l : 

[Les Etats dotés d'armes nucléaires et les Etats non dotés d'armes nucléaires 
devraient prendre de concert de nouvelles mesures pour \ i r v e n i r à un consersus 
international sur les moyens d'empêcher, sur une base universelle et non dr'scri-
minatoire, l a prolifération des armes nucléaires, comme partie intégrante des 
ef f o r t s visant à arrêter et à inverser l a course aux armements. L'objectif dè 
l a non-prolifération nucléaire est, d'une part, d'empêcher l' a p p a r i t i o n de 
nouveaux Etats dotés d'armes nucléaires, en plus des cinq Etats qui l e sont déjà 
(prolifération horizontale) et, d'autre part, de réduire progressivement les 
armements nucléaires et finalement les éliminer tout à f a i t (prolifération 
v e r t i c a l e ) . Le consensus international sur l a non-prolifération nucléaire 
devrait inclure les points suivants : 

• • • à) mesures susmentionnées visant à l a cessation de l a course агдх armements 
nucléaires et au désarmement nucléaire; 

b) p l e i n exercice des droits inaliénables de tous les Etats de mettre au 
point 'et d'appliquer leurs programmes d ' u t i l i s a t i o n pacifique de l'énergie 
nucléaire агдх. f i n s de leur développement économique et s o c i a l , conformément à 
leurs priorités, à leurs intérêts et à leurs besoins; 

c) l i b r e accès de tous l e s Etats à l a technologie nucléaire, y compris les 
réalisations, matériels et matières les plus récents pour l ' u t i l i s a t i o n pacifique 
de l'énergie nucléaire, compte tenu des besoins p a r t i c u l i e r s des pays en 
développement; 

d) respect des choix et des décisions de chaque pays dans l e domaine des 
u t i l i s a t i o n s pacifiques de l'énergie nucléaire, sans compromettre leurs politiques 
respectives touchant l e cycle du combustible, n i l a coopération internationale, 
les accords ou les contrats r e l a t i f s аггх u t i l i s a t i o n s pacifiques de l'énergie 
nucléaire ; 

e) mesures convenues de vérification appliquées ;..ur une base universelle 
et non discriminatoire. 

"Mesures efficaces au niveau national et par voie d'accords internationaux 
en vue d'empêcher l a prolifération des armes nucléaires sans compromettre les 
approvisionnements en énergie n i l e développement de 1'énergie nucléaire à des 
f i n s pacifiques. Ces mesures devraient comprendre : 

a) une adhésion universelle aux instruments existants en matière de 
non-prolifération, notamment l e Traité sur l a non-prolifération des armes 
nucléaires, et l ' a p p l i c a t i o n rigoureuse de toutes leurs dispositions; 

b) l ' a p p l i c a t i o n rigoureuse et l e renforcement des garanties i n t e r ­
nationales convenues et- adéquates appliquées sur une base non. discriminatoire 
par l'intermédiaire de l'Agence internationale de 1'énergie atomique; 

c) l'élaboration d'autres méthodes et moyens permettant d'empêcher l a 
non-prolifération des armes nucléaires sur une base universelle et 
non discriminatoire.'] 

file:///irvenir
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'Prise de nouvelles mesures pour renforcer l e régime de non-prolifération des 
armes nuèléaires et, à cette f i n , assurer une application universelle du •Traité 
sur l a non-prolifération des armes nucléaires._ 

[Traité sur' l a non-prolifération des armes nucléaires : i l conviendrait 
d'adopter des mesures additionnelles pour renforcer l e régime de non-prolifé­
rat i o n , y compris toutes mesures complémentaires en vue de l ' a p p l i c a t i o n 
intégrale et du renforcement des garanties internationales appropriées et 
convenues appliquées dans l e cadre de l'AIEA sur une base-non d i s c r i m i n a t o i r e . ] . ; ^ 

6. Création de zones exemptes d'armes nucléaires ; 

La création de zones exemptes d'armes nucléaires sur l a base d'accords 
librement conclus entre l e s Etats de l a région intéressée constitue une. mesure 
importante de désarmement et devrait être encouragée avec, comme obj e c t i f f i n a l , 
un monde entièrement exempt d'armes nucléaires, compte tenu des particularités 
de chaque région. Les Etats faisant partie de t e l l e s zones devraient s'engager 
à se conformer intégralement à tous les o b j e c t i f s , buts et principes des 
accords ou arrangements portant création de ces zones, faisant a i n s i en sorte 
que c e l l e s - c i soient véritablement exemptes d'armes nucléaires, et les Etats., 
dotés d'armes nucléaires sont invités à s'engager, en p a r t i c u l i e r : i ) à respecter 
strictement l e statut des zones exemptes d'armes nucléaires; i i ) à s'abstenir 
d'employer ou de menacer d'employer des armes nucléaires contre l e s Etats de 
ces zones. 

En raison de l a nécessité de préserver l a paix et l a sécurité aux niveaux 
régional et mondial, tous les Etats dotés d'armes nucléaires devraient appuyer 
activement l e s i n i t i a t i v e s prises par le s Etats des régions concernées en vue 
de l a création de zones exemptes d'armes nucléaires dans les différentes régions, 
respecter strictement l e statut des zones exemptes d'armes nucléaires et.: 
s'engager inconditionnellement à ne pas employer ou menacer d'employer d'armes 
nucléaires contre de t e l l e s zones. Tous les Etats appartenant à une zone exempte 
d'armes nucléaires devraient s'engager à respecter l'accord r e l a t i f à cette 
zone. 

a) Adoption, par les Etats intéressés, de toutes mesures pertinentes pour 
ass\irer l a pleine application du Traité visant l ' i n t e r d i c t i o n des armes 
nucléaires en Amérique l a t i n e (Traité de T l a t e l o l c o ) , compte tenu des vues 
exprimées concernant l'adhésion à ce Traité à l a dixième session extraordinaire 
de l'Assemblée générale, aux Conférences générales de l'OPANAL et dans d'autres 
forums compétents. ' 

b) R a t i f i c a t i o n du Protocole additionnel I du Traité de T l a t e l o l c o par 
tous les Etats concernés. 

c) En Afrique, l'Organisation de l'unité afri c a i n e a affirmé l a dénucléari­
sation du continent. Dans des résolutions successives, l'Assemblée générale des 
Nations Unies a appuyé 1'initia.tive a f r i c a i n e en vue de l a dénucléarisation de 
ce continent et, à sa dixième session extraordinaire, l'Assemblée générale,' 
par consensus, a demandé au Conseil de sécurité de prendre les mesures efficaces 

La partie introductivo du texte r e l a t i f au Traité interdisant l e s essais 
d'armes nucléa'ires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous 
l'eau, qui figure au paragraphe 1 (page 88 ci-dessus), s'applique également à 
ces mesures. 

Ce texte figure entre crochets, étant entendu q u ' i l devrait en être tenu 
compte au stade de l a rédaction. 
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v o u l u e s p o u r v e i l l e r à ce que c e t o b j e c t i f ne s o i t p a s c o m p r o m i s . L e p r i n c i p a l 
d a n g e r de p r o l i f é r a t i o n n u c l é a i r e e n ' A f 3 ? i q u e " e t " l a p r i n c i p a l e menace p o u r l a 
p a i x e t l a s é c u r i t é du c o n t i n e n t d é c o u l e n t de l a c a p a c i t é n u c l é a i r e de . 
l ' A f r i q u e d u S u d . P o u r ' a i d e r l a m i s e e n a p p l i c a t i o n de l a D é c l a r a t i o n s u r 
l a d é n u c l é a r i s a t i o n de l ' A f r i q u e , t o u s l e s E t a t s d e v r a i e n t d o n c : 

i ) • s u r v e i l l e r c o n s t a m m e n t l a c a p a c i t é n u c l é a i r e de l ' A f r i q u e d u S u d ; 

i i ) s ' a b s t e n i r de t o u t e c o o p é r a t i o n a v e c l ' A f r i q u e d u Sud d a n s l e 
d o m a i n e n u c l é a i r e , q u i a i d e r a i t l e r é g i m e d ' a p a r t h e i d à f a b r i q u e r 
d e s armes n u c l é a i r e s , 

d') L a c r é a t i o n d ' u n e z o n e e x e m p t e d ' a r m e s n u c l é a i r e s a u M o y e n - O r i e n t , 
c o n f o r m é m e n t à l a r é s o l u t i o n 55/147 de l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e , r e n f o r c e r a i t c o n s i ­
d é r a b l e m e n t l a p a i x e t l a s é c u r i t é i n t e r n a t i o n a l e s . E n a t t e n d a n t l a c r é a t i o n de 
c e t t e z o n e , l e s E t a t s de l a r é g i o n d e v r a i e n t d é c l a r e r s o l e n n e l l e m e n t q u ' i l s 
s ' a b s t i e n d r o n t , s u r une b a s e de r é c i p r o c i t é , de f a b r i q u e r , d ' a c q u é r i r o u de 
p o s s é d e r de t o u t e - ' a u t r e m a n i è r e d e s a r m e s n u c l é a i r e s e t . d e s d i s p o s i t i f s 
e x p l o s i f s n u c l é a i r e s e t d ' a u t o r i s e r l a m i s e e n p l a c e de t e l l e s a r m e s s u r l e u r 
t e r r i t o i r e p a r t o u t e t i e r c e p a r t i e , e t d e v r a i e n t a c c e p t e r de s o u m e t t r e t o u t e s 
l e u r s a c t i v i t é s n u c l é a i r e s aux g a r a n t i e s de l ' A g e n c e i n t e r n a t i o n a l e . d e l ' é n e r g i e 
a t o m i q u e . I l c o n v i e n d r a i t d ' e x a m i n e r l e r ô l e que p o u r r a i t j o u e r l e C o n s e i l de 
s é c u r i t é p o u r f a c i l i t e r l a c r é a t i o n d ' u n e z o n e exempte d ' a r m e s n u c l é a i r e s a u 
M o y e n - O r i e n t . • 

e ) T o u s l e s . E t a t s de l a r é g i o n de l ' A s i e du Sud se s o n t m o n t r é s f e r m e m e n t 
d é c i d é s à m a i n t e n i r l e u r s p a y s e x e m p t s d ' a r m e s n u c l é a i r e s . I l s ne d e v r a i e n t 
p r e n d r e a u c u n e m e s u r e q u i s ' é c a r t e r a i t de c e t o b j e c t i f . Dans ce c o n t e x t e , l a 
q u e s t i o n de l a c r é a t i o n d ' u n e z o n e e x e m p t e d ' a r m e s n u c l é a i r e s e n A s i e du Sud a 
é t é m e n t i o n n é e d a n s p l u s i e u r s r é s o l u t i o n s de l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e , q u i m a i n t i e n t 
ce s u j e t à l ' e x a m e n . 

f ) I l c o n v i e n d r a i t d ' e n c o u r a g e r l e s e f f o r t s t e n d a n t à c r é e r d e s z o n e s 
e x e m p t e s d ' a r m e s n u c l é a i r e s dans d ' a u t r e s p a r t i e s du monde [ à l ' i n i t i a t i v e d e s 
E t a t s q u i o n t l ' i n t e n t i o n de f a i r e p a r t i e de c e s z o n e s ] . -

g ) Le . f a i t d ' a s s u r e r que c e s z o n e s s o n t v é r i t a b l e m e n t e x e m p t e s d ' a r m e s 
n u c l é a i r e s e t l e r e s p e c t de c e s z o n e s p a r l e s E t a t s d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s 
c o n s t i t u e n t u n e i m p o r t a n t e m e s u r e de d é s a r m e m e n t ••'/. 

7. [ C o n c l u s i o n d ' u n t r a i t é s u r l a n o n - i m p l a n t a t i o n d ' a r m e s n u c l é a i r e s s u r l e 
t e r r i t o i r e des E t a t s o ù i l n ' y e n a i m s à l ' h e u r e a c t u e l l e . _ 

8 , [ A f i n d ' a s s u r e r d e s g a r a n t i e s f i a b l e s p o u r l ' a p p l i c a t i o n des m e s u r e s de 
d é s a r m e m e n t n u c l é a i r e , i l f a u t que t o u s l e s a s p e c t s du p r o c e s s u s de d é s a r m e m e n t 
n u c l é a i r e f a s s e n t l ' o b j e t d ' t m e v é r i f i c a t i o n a d é q u a t e e t s t r i c t e . C e l a 
p r é s u p p o s e u n e s u r v e i l l a n c e p a r d e s moyens t e c h n i q u e s n a t i o n a i i x de v é r i f i c a t i o n 
a i n s i que d e s moyens e f f i c a c e s de v é r i f i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e . 

L o r s q u e l e s m e s u r e s de d é s a r m e m e n t n u c l é a i r e de l a p r e m i è r e p h a s e a u r o n t 
é t é m i s e s e n a p p l i c a t i o n e t dûment v é r i f i é e s , o n p o u r r a a b o r d e r l e s m e s u r e s de 
d é s a r m e m e n t n u c l é a i r e de l a d e i j x i è m e p h a s e . ] -•••"•/ 

Q u e l q u e s d é l é g a t i o n s o n t r é s e r v é l e i r r p o s i t i o n à l ' é g a r d de ce t e x t e . 
^ H ^ / Ce t e x t e e s t i n c l u s , é t a n t e n t e n d u que s a t e n e u r e t s a p l a c e d e v r o n t ê t r e 

e x a m i n é e s p l u s a v a n t . 

http://internationale.de
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*B. Autres armes de destruction massive 

1. [Protocole concernant l a prohibition d'emploi à l a guerre de gaz asphyxiants, 
toxiques ou s i m i l a i r e s et de moyens bactériologiques, signé à Genève 
l e 17 j u i n 1925.] tJ 

2. [Adhésion universelle à l a Convention sur l ' i n t e r d i c t i o n de là mise au point, 
de l a f a b r i c a t i o n et, du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à 
toxines et sur leur destruction. 

3. [Conclusion d'une convention sur l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au point, de l a 
fab r i c a t i o n et du stockage de toutes l es armes chimiques et leur destruction.] 

Conclusion d'une convention internationale sur l ' i n t e r d i c t i o n des armes , 
chimiques et leur destruction.] 

Conclusion d'une convention internationale sur 1 ' i n t e r d i c t i o n complète de 
l a mige au point, de l a fa b r i c a t i o n , du stockage et de l ' u t i l i s a t i o n de 
toutes l es armes chimiques et sur l a destruction de ces armes.] 

4. [Conclusion d'un traité sur l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise- au point, de l a 
fab r i c a t i o n et de l ' u t i l i s a t i o n des armes radiologiques._ 

Conclusion d'un traité sur l ' i n t e r d i c t i o n des armes radiologiques._ 

5. Prévention de l'apparition de nouveaux types d'armes de destruction massive 
et de nouveaux systèmes de t e l l e s armes : 

a) [Des eff o r t s visant à l ' i n t e r d i c t i o n de ces nouveaux types et nouveaux 
systèmes d'armes de destruction massive devraient être mis en oeuvre de manière 
appropriée. Des accords p a r t i c u l i e r s pourraient être conclus en ce qui concerne 
certains types d'armes de destruction massive qui peuvent être identifiés. 
Cette question devrait être constamment maintenue à l'examen.._ 

[Début de négociations en vue de conclure un accord ou des accords 
visant à empêcher l'apparition de nouveaux types d'armes de destruction massive 
et de nouveavix systèmes de t e l l e s armes, compte tenu des progrès récents de l a 
science et de l a technique. 

[Conclusion d'un accord général sur l ' i n t e r d i c t i o n de l a mise au point 
et de l a f a b r i c a t i o n de nouveaux types et de nouveaux systèmes d'armes de 
destruction massive et conclusion d'accords p a r t i c u l i e r s concernant certains 
nouvea-ux types et nouveaux systèmes de t e l l e s armes._ 

6. [Conclusion d'une convention interdisant l a f a b r i c a t i o n , l e stockage, l e 
déploiement et l ' u t i l i s a t i o n d'armes nucléaires à neutrons._ 

2 J La partie introductive du texte r e l a t i f au Traité interdisant l es essais 
d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous 
l'eau, qui figure au paragraphe 1 (page 88 ci-dessus), s'applique également à 
ce texte. 
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С. Armes classiques et forces araees" 

1. Cessation de l a course aus armements classiques : 

a) La l i m i t a t i o n et l a réduction progressive des forces 
armés classiques devraient être résolument poursuivies dans Г.е 
progrès vers l e désarmement général et complet. 

armées et des 
cadre du 

2. Accords et mesures multilatéraitx, régionaux et bilatéraux 
et l a réduction des armes classiques et des forces armées г 

sur l a l i m i t a t i o n 

a) En p a r t i c u l i e r , l ' i n s t a u r a t i o n d'une s i t u a t i o n plus stable en Europe 
à un niveau inférietir du potentiel m i l i t a i r e , en assurant ime égalité et une 
parité approximatives et l e maintien de l a sécurité de toixs les Etats et en 
respectant pleinement les intérêts sur l e plan de l a sécurité et l'indépendance 
des Etats ne faisant pas partie d'alliances m i l i t a i r e s , par voie d'accord sur 
6.es réductions et des l i m i t a t i o n s mutuelles adéquates, permettrait de renforcer 
l a 3écxa?ité en Europe et constituerait une étape importante vers l e renforcement 
de 1з- paix et de l a sécvirité internationales. Les e f f o r t s actuellement déployés 
à cette f i n devraient être poursuivis avec l a plus grande énergie. 

b) Des consultations et conférences bilatérales, régionales et multi­
latérales devraient être organisées, là où existent l e s conditions appropriées, 
avec l a p a r t i c i p a t i o n de tous les pays intéressés, pour examiner différents 
aspects du désarmement classique, t e l s que l ' i n i t i a t i v e envisagée dans l a 
Déclaration d'Ayacucho à laquelle huit pays d'Amérique l a t i n e ont souscrit 
l e '9 -décembre 1974-

c) La conclusion d'un, accord sur l a réduction mt;tuelle des forces armées 
et des armements en Europe centrale et les mesures connexes. 

d) I.Iesures multilatérales, régionales et bilatérales concernant l a l i m i ­
t a t i o n et l a réduction des armes classiques et des forces armées, conformément 
aux dispositions pertinentes du Dociiment f i n a l . 

5. Consultations entre les pr.incipaux pays fournisseurs et acquére-urs d'armes 
sur l a l i m i t a t i o n de tous tjqoes de.transfert international d'armes classiques : 

a) • Des consultations sur l a l i m i t a t i o n de tous types de transfert i n t e r ­
national d'armes classiques devraient être entreprises entré les principaux pays 
fournisseurs et acauéreiirs d'armes, reposant sur l e principe de l a non-diminution 
ô,e l a sécurité des parties, en vue de promouvoir ou de renforcer l a stabilité à 
un niveau de. forces moins élevé, compte tenu de l a nécessité pour tous l e s 
Etats de sauvegarder leur sécurité, a i n s i que du droit inaliénable à l'auto­
détermination et à l'indépendance des peuples sous domination coloniale ou 
étrangère'et de l ' o b l i g a t i o n des Etats de respecter ce d r o i t , conformément à 
l a Charte des ITations Unies et à l a Déclaration r e l a t i v e aux principes du droit 
international touchant l e s relations amicales et l a coopération entre l e s Etats.] 

4. Interdictions ou l i m i t a t i o n s de l'emploi de certaines armes classiques, 
notamment de ce l l e s qui peuvent.causer des souffrances i n u t i l e s ou frapper 
sans discrimination : 
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a) Sigiiattire et r a t i ^ c a t i o n . de .l'accord négocié par l a Conférence des 
ITations Unies sur l ' i n t e r d i c t i o n ou l a l i m i t a t i o n de l'emploi de certaines 
armes classiques qui peuvent être considérées comme i^roduisant des effets 
tratimatiquea excessifs ou connne frappant sans discrimination. 

b) Elargissement des inte r d i c t i o n s ou li m i t a t i o n s d'emploi de certaines 
ames classiques qui peuvent être considérées comm.e produisant des effets 
traumatiques excessifr; ou comme frappart sans discrimination, s o i t en apportant 
des amendements ашс protocoles existants, s o i t par l a conclusion de protocoles 
additionnels, conformément à l ' a r t i c l e 8 de l a Convention sur- l ' i n t e r d i c t i o n ou 
la. l i m i t a t i o n de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être consi­
dérées coorne produisait dos effets traumatiques excessifs ou comice frappant 
sans discrimination. 

c) Tous les Etats, en p a r t i c u l i e r les Etats producteurs, devraient 
étudier les résultats de ].a Conférence en ce qui concerne l e transfert de ces 
armes à d'autres Etats. 

[Convention dos Nations Unies sur l ' i n t e r d i c t i o n ou. l a l i m i t a t i o n de 
l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme 
produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans d i s c r i m i ­
nation; établissement de méthodes et de procédures appropriées роил? f a c i l i t e r 
l ' a p p l i c a t i o n pleine et efficace de l a Convention et en assurer l'observation 
de façon à garantir l'exécution de ses obligations humanitaires en améliorant 
a i n s i l a sécxirité des parties à l a Convention] 

I l conviendrait do conclure des accords et de s'entendre sur d'autres 
mesLires r e l a t i v e s à l a l i m i t a t i o n et à l a réduction des forces armées et des 
armes classiques, en tenant compte du droit de tous les Etats de protéger leur 
sécurité et en ga.rdant à l ' e s p r i t l e droit inhérent de légitime défense consacré 
da:iis l a Cliarte des Nations Unies, sans préjudice du principe de l'égalité de 
droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes conformément à l a 
Charte, a i n s i que de l a nécessité d'assurer un équilibre dans chaque phase et 
une sécurité non diminuée pour tous l e s Etats. 

1.- Les Etats qui possèdent les arsenaux m i l i t a i r e s les pliis importants ont гте 
responsabilité particulière de poursuivre l e processvis du désarmement classique. 
Par conséquent, d ' i c i l a f i n de l a Hiase I, les Etats-Unis et l'Union des 
Républiques s o c i a l i s t e s soviétiqiies devraient tous deu>: réduire le i i r s armements 
classiques et leurs forces armées dans une proportion d'au moins 25 pour cent. 

2. D'autres Etats militairement importants entreprendront de réduire les 
niveaux de leurs forces armées dans des proportions convenues de moindre amplexir. 

5. L'instau.ration d'une s i t u a t i o n plus stable en Europe à un niveau inférieur 
dvi potentiel m i l i t a i r e , en assurant une égalité et иле parité approximatives 

La partie introductivo du texte r e l a t i f au Traité interdisant les essais 
d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous 
l'eau, qui figure au paragraphe 1 (page 88), a'applique également à ces mesures. 
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devrait i n t e r v e n i r avant l a f i n de l a Phase I . Outre les réductions susmentionnées 
de l a part dos Etats-Unis et de l'Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, 
cela impliquera des réductions des armements classiques et des forces armées 
des autres membres des Traités de l'OT/iW et de Varsovie, aboutissant à des 
niveaux inférieurs convenus des forces armées et des armements. Ce résultat 
sera obtenu grâce aux négociations acttiellément en cours à Vienne ou à une 
conférence européenne élargie sur l a sécurité, l e désarmement et le s mesures 
propres à renforcer l a confiance. Les mesures susmentionnées de désarmement en 
matière d'artaes classiques impliqueront : 

a) une démobilisation d ' e f f e c t i f s a i n s i qwe l e r e t r a i t des forces armées 
des t e r r i t o i r e s étrangers et l e démantèlement des bases m i l i t a i r e s étrangères; 

b) l a destruction de catégories convenues d'armes classiques et d'autres 
matériels m i l i t a i r e s , en p a r t i c u l i e r des armes possédant un .•prand pouvoir de 
destruction; 

c) des mesuxes propres cà renforcer l a confiance et l a sécurité, y compris 
des r e s t r i c t i o n s à l a mobilité des forces armées. 

4. Les mesures susmentionnées devraient également comprendre des accords 
visant à réduire l a f a b r i c a t i o n d'armes classiques proportionnellement à l a 
réduction convenue des forces armées et des armes classiques. 

5. Pendant l a Hiase I , le s Etats devraient également t e n i r des consultations 
et dos conférences aux niveaux bilatéral, régional et multilatéral pour 
examiner les différentes i n i t i a t i v e s et propositions visant à renforcer l a 
confiance et à l i m i t e r , modérer огг réduire les armements classiques, en 
p a r t i c u l i e r dans les régions de concentration d'armements, les zones de 
tension, etc. 

Dans ce contexte, des consultations svœ l a l i m i t a t i o n de tous types de 
transfert international d'armes classiques pourraient également être entre­
prises entre les pays fovirnisseurs et acquéreurs d'anaes, reposant sur l e 
principe de l a non-diminution de l a sécurité des par t i e s , en vue de promouvoir 
ou de renforcer l a stabilité à un niveau, de forces moins élevé, compte tenu de 
l a nécessité pour tous les Etats do sauvegarder l e u r sécurité, a i n s i que du 
droit inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance des peuples sous 
domination coloniale ou étrangère et de l ' o b l i g a t i o n des Etats de respecter 
ce d-Toit, conformément à l a Charte des Nations Unies et à l a Déclaration 
r e l a t i v e aw: pi-incipes du. droit international touchant les relations amicales 
et l a coopération entre les Etats. 

6. Un accord tendant à îaixe cesser la, mise au. point, l a f a b r i c a t i o n et l e 
déploiement de .nouveatuc types d'armes classiques hautement destructives.] ^ 

Cessation de l a course aux armements 'classiques : 

a)' Dès l e début de l a .Hiaso I, les .Etats dotés d'armes nucléaires et 
les pays qui leur sont associés par des accords m i l i t a i r e s devraient geler 

^ Le texte concernant certaines эгтез classiques qui peuvent être consi­
dérées comme, produisant des effets traumatiques excesaifs ou сошше frappant sans 
discrimination qc± figurait dans cette proposition a été omis, étant donné qu'il 
est identique à celui qui figure au paragraphe 4 (page 9^ ci-dessus). 
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leurs forces armées et leurs armements classiques. Diirant l a Pliase I, ces Etats 
devraient réduire leurs forces armées et leurs armements classiques' selon un 
pourcentage convenu. 

Ъ) D'autres Etats militairement importants devraient entreprendre des 
mesures analogues avant l a f i n de l a Pliase I . j . 

"Les deux Etats qui possèdent los arsenaux les plus importants' d'armes 
classiques devront mettre immédiatement f i n à leur course aux armements classiques. 
A t i t r e de première mesure, i l s s'engageront à s'abstenir de toute agression 
armée contre d'autres pays ou de toute occupation m i l i t a i r e de- ceux-ci.et 
devront être le s premiers à réduire considérablement leurs armements lourds et 
de tjqpes nouveaux, en p a r t i c u l i e r leurs armes et armements offensifs._ 

"Une réduction mutuelle et équilibrée des forces armées et des armements, 
et des mesures connexes, en Europe centrale et dans d'autres régions du monde, 
chaque fois, que possible.] 

Arrêt de l a mise au point de nouveaux tjqpes d'armes classiques à grand 
pouvoir de destruction._ 

Consultations entre les principaux fournisseurs et c l i e n t s intervenant ' 
dans l e transfert international d'armes classiques : 

Consultations préliminaires, dans l e cadre des organes existants de 
désarmement, à t i t r e de première étape vers l a conclusion d'arrangements authen­
tiques et f i a b l e s , notamment au niveau régional, en vue de l a surveillance, du 
contrôle et.de l a l i m i t a t i o n du commerce international des armements.] 

J). Dépenses m i l i t a i r e s 

1. Réduction des dépenses m i l i t a i r e s .• 

a) Une réduction-progressive des budgets m i l i t a i r e s sur une base mutuel­
lement convenue, par exemple, on ch i f f r e s absolus ou en pourcentage, particuliè­
rement de l a part des Etats dotés d'armes nucléaires et d'autres Etats m i l i t a i ­
rement importants, ser-ait une mesure qui contribuerait à f r e i n e r l a course aux 
armements et o f f r i r a i t davantage de possibilités de réaffecter au développement 
économique et s o c i a l , notamment au p r o f i t des pays en développement, des 
ressources actuellement utilisées à des f i n s m i l i t a i r e s . Les modalités d'appli­
cation de cette mesure doAa-ont être arrêtées d'un commun accord entre toiis l e s 
Etats participants et les moyens nécessaires à cette application devront être 
accepta.bles роггг chacггn d'entre eux, eu égard атдх problèmes que pose l'évaluation 
de l'importance r e l a t i v e des réductions à apporter par les différents Etats et 
compte d-ûment tenгг des propositions des Etats sur toгls les aspects de l a 
réduction des Ъггdgets m i l i t a i r e s . 

1. Dès l e débvLt du présent,Programme, les Etats-Unis et l'Union des Républiques 
s o c i a l i s t e s soviétiques devraient accepter tm gel immédiat de leurs budgets 
m i l i t a i r e s à leurs niveaux actггels. Tous les autres Etats dotés d'armes 
imcléaires sont imàtés à suivre cet exemple. 

x/ La partie introductive du texte r e l a t i f à un traité interdisant les essais 
d'armes nггcléaires et à гт protocole concernant les explosions nucléaires à des f i n s 
pacifiques, qui figure au paragraphe 1 (page 83 ci-dessus), s'applique également à 
ces тесг̂ гез . 
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2. Pendant l a Phase I, les Etats dotés d'armes nucléaires et d'autres Etats 
militairement importants réduiront leurs dépenses m i l i t a i r e s proportionnellement 
à leurs réductions en matière d'armes nucléaires, classiques et autres, aux 
réductions de l a f a b r i c a t i o n de t e l l e s armes, aux réductions de leurs forces 
armées et au démantèlement des i n s t a l l a t i o n s et bases m i l i t a i r e s , etc. 

5. D'autres Etats peuvent aussi opérer des réductions dans leurs dépenses 
m i l i t a i r e s dans l e cadre d'accords de désarmement bilatéraux, régionaux ou 
multilatéraux, ou se mettre d'accord pour geler les niveavx de leurs dépenses 
m i l i t a i r e s à- certains niveaux. 

4. Les Etats susmentionnés devraient soumettre des rapports détaillés à l'auto­
rité internationale compétente concernant les réductions opérées dans leurs 
dépenses m i l i t a i r e s , y compris une enumeration des diverses catégories de 
'dépenses qui ont été réduites. 

5. Les accords svœ l a réduction des dépenses m i l i t a i r e s devraient être élaborés 
sur l a base de méthodes convenues de comparaison des dépenses m i l i t a i r e s entre 
des périodes différentes et des pays différents. Tous les Etats membres,en p a r t i ­
c u l i e r les Etats les plus fortement armés, devraient s'efforcer, chaque f o i s que 
c'est possible, d ' u t i l i s e r l'instrument de publication contenu dans l e 
document A/35/479 pour f a i r e connaître leurs dépenses m i l i t a i r e s . Cet instrument 
de publication devrait être affiné plus avant.] 

[Dès l e début de l a Phase I, les Etats dotés d'armes nucléaires et d'autres 
Etats militairement importants devraient accepter un gel immédiat de leircs 
budgets m i l i t a i r e s à leurs niveaux actuels en vue de f a c i l i t e r des réductions 
ultérieures de leurs dépenses m i l i t a i r e s . ] 

[Les deux superpuissances consacreront une part substantielle des ressources 
libérées par l a réduction des armements et des dépenses m i l i t a i r e s à l'aide aux 
pays en développement._ 

E. Vérification 

1. Méthodes et procédures de vérification en l i a i s o n avec des mesures de désar­
mement particulières, pour f a c i l i t e r l a conclusion et l ' a p p l i c a t i o n e f f e c t i v e 
des accords de désarmement et créer un climat de confiance entre les Etats : 

a) Pour f a c i l i t e r l a conclusion et l' a p p l i c a t i o n effective des accords de 
désarmement et créer un climat de confiance, les Etats devraient accepter 
l ' i n c l u s i o n de dispositions adéquates de vérification dans ces accords. 

b) Dans le contexte des négociations internationales r e l a t i v e s au désar­
mement, l e problème de l a vérification devrait être examiné plus avant et des 
méthodes et procédures adéquates en l a matière devraient être étudiées. 

_La vérification est une des pierres angulaires de tout progrès en matière 
de désarmement et de l i m i t a t i o n des armements. Etant donné que les mesures de 
l i m i t a t i o n des armements et de désarmement touchent aux intérêts vitaux de 
sécurité des Etats en cause, ces mesures doivent être vérifiables. E l l e s devraient 
également rendre l a s i t i i a t i o n en ce qui concerne les armement restants plus 
transparente et contribuer à renforcer l a confiance entre les Etats intéressés. 
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Sans moyens s t r i c t s de vérification, internationaux ou nationaux selon l e cas, 
i l sera Men d i f f i c i l e que s'établisse entre.-les Etats im degré' suffisant de • 
confiance quant au respect des accords. Les négociations sur des mesurés 
spécifiques de désarmement devraient donc v i s e r à inclure des arrangements ' 
appropriés de vérification dans les accords r e s p e c t i f s , et l e s Eïtats devraient 
accepter des dispositions appropriées pour une- vérification adéquate. ' • 

I l est indispensable de prévoir -une vérification efficace a f i n de maintenir 
intacte l a sécurité des Etats pendant lo processus du désarmement. Les Etats 
devraient donc adopter une approche positive à l'égard de l a mise en place, pour 
chaque accord sur l a l i m i t a t i o n des armements et le désarmement, de mesures -
nécessaires et appropriées de vérification, y compris des inspections sur place, 
et se montrer disposés à accepter ces mesures sans exagérer les difficultés que 
soulève leur application. L ' u t i l e contribution que l a vérification peut apporter 
pour promouvoir l a coopération internationale de-vrait être reconnue. 

• La forme et les modalités de l a vérification à prévoir dans l e s accords 
spécifiques dépendent des o b j e c t i f s , de l a portée et de l a nature des accords 
et devraient être arrêtées en fonction de ces derniers.] 

-F. Mesin:es -connexes - . 

1. Autres mesures visant à i n t e r d i r e d ' u t i l i s e r des techniques de modification 
de l'environnement à des f i n s milita.ires ou toutes autres f i n s h o s t i l e s : 

a) Etude de l a nécessité d'une nouvelle i n t e r d i c t i o n d ' u t i l i s e r des 
techniques de modification de l'environnement à; des f i n s m i l i t a i r e s ou toutes 
autres f i n s h o s t i l e s , en vue de l'adoption d'autres mesures pour éliminer les 
dangers pour l'humanité, qui résulteraient.de leur u t i l i s a t i o n . 

b) Convention sur l ' i n t e r d i c t i o n d ' u t i l i s e r des techniques de modification 
de l'environnement à des f i n s m i l i t a i r e s ou toutes autres f i n s h o s t i l e s . ] 

2. Nouvelles mesures visant à empêcher une course aux armements sur le fond des 
mers et des océans a i n s i que dans leur sous-sol ; 

a) Elaboration et adoption de nouvelles mesures dans le domaine du désar­
mement visant à empêcher une course aux armements sur le fond des mers et des 
océans a i n s i que dans leur sous-sol, a f i n de promouvoir l ' u t i l i s a t i o n pacifique 
de ce mi l i e u et d'empêcher q u ' i l ne soit le théâtre d'une course aux armements 
[, compte tenu du régime en t r a i n de se dégager à l a troisième Conférence des 
Nations Unies sur le droit de l a mer.] 

[b) Traité interdisant de placer des armes nucléaires et d'autres armes de 
destruction massive sur l e fond des mers et des océans a i n s i qùê dans leur 
sous-sol.] ^/ 

^ La partie introductive du texte r e l a t i f au Traité interdisant les essais 
d'armes nucléaires'dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et•sous l'eau, 
qui figure au paragraphe 1 (page 88 ci-dessus) s'applique également à cette mesure. 
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5. Nouvelles mesures pour empêcher гше coxorse aux armements dans l'espace 
extra-atmbsphérique : 

a) Toxcc empêcher une course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique, 
de nouvelles mesures devraient être prises et des .négociations internationales 
appropriées devraient être 'engagées, conformément à l ' e s p r i t du Traité sur les 
principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d ' u t i l i ­
sation de l'espace extra-atmosphérique, y compris, l a Lune et les autres corps • 
célestes. [Durant l a Phase I , Un accord international devrait être négocié qui 
inte r d i s e aux Etats de placer des armes de destruction massive dans l'espace • 
extra-atmosphérique.] 

b) Conclusion d'un Protocole additionnel au Traité de I967 sur les principes 
régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d ' u t i l i s a t i o n de 
l'espace extra-atmosphérique, y compris l a Lune et les autres corps célestes, 
ayant pour objet de prévenir par des moyens vérifiables une course aux armements 
dans l'espace extra-atmosphérique. 

[c) Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière 
d'exploration et d ' u t i l i s a t i o n de l'espace extra-atmosphérique, y compris l a Lune 
et les entres corps célestes.] */ 

4. Création de .zones de paix, conformément aux dispositions pertinentes du 
Déciment f i n a l : 

a) La création de zones de paix dans diverses régions du monde, dans des 
conditions appropriées qui devront être clairement définies et librement arrêtées 
:?ar les Etats concernés dans l a zone, compte tenu des particularités de c e l l e - c i 

de l a si t u a t i o n en matière de sécurité dans l a région] et des principes de l a 
Charte des Nations Unies, et en conformité avec l e dr o i t i n t e r n a t i o n a l , peut 
contribuer à renforcer l a sécurité des'Etats appartenant à ces zones, a i n s i que, 
d'une manière générale, l a paix et l a sécirrité internationales. [.Aucun Etat, en 
p a r t i c u l i e r les devix superpuissances, ne sera autorisé à rechercher une forme 
quelconque d'hégémonie dans les zones de paix, de liberté et de neutralité, et 
toute forme de présence m i l i t a i r e étrangère sera éliminée de ces zones.] A cet 
égard, l'Assemblée générale prend acte'des propositions tendant'à créer des zones 
de paix, entre autres : 

i ) [En Asie du Sud-Est où les Etats appartenant à l a région ont manifesté 
de l'intérêt pour l a création d'une t e l l e zone, conformément à leurs 
vues. 

_Des mesures devraient être prises par les Etats intéressés de l a région de 
l'Asie du Sud-Est pour a f f i n e r plus avant l e concept d'une "Zone de paix, de 
liberté et de neutralité", en vue de conclure un accord portant création d'une 
t e l l e zone.] 

*/ La part i e intróductive du texte r e l a t i f aii Traité interdisant les essais 
d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous l'eau, 
qui figure' au paragraphe 1 (page 88 ci-dessus), s'applique également à cette mesure. 
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i i ) [Dans l'océan Indien, compte tenu des délibérations et des résolutions 
pertinentes de l'Assemblée générale et de l a nécessité d'assurer l e 
maintien de l a paix et de l a sécurité dans l a région._ 

[Une action concrète devrait être entreprise d'iurgence pour assurer des 
conditions de paix et de sécurité dans l a région de l'océan Indien, en 
p a r t i c u l i e r en vue d'éliminer les bases m i l i t a i r e s étrangères et l a présence 
m i l i t a i r e étrangère dans l a région,, a i n s i que d'atteindre rapidement les ob-jéctifs 
de l a Déclaration faisant de- l'océah Indien гше zone de paix, compte tenu des . 
décisions et résolutions pertinentes de' l'Assejnblée générale des Hationë Unies;.]. 

"Dans l'océan Indien, compte tenu des décisions du Comité spécial de l'océan 
Indien et des résol\;tions pertinentes de l'Assemblée générale et de l a nécessité 
d'assurer l e maintien de l a paix et de l a sécurité dans l a région._ 

I I . Autres mesures 

1. Mesures propres à renforcer l a confiance, compte tenu des caractéristiques 
de chaque région,: 

a) A f i n de f a c i l i t e r l e processus du désarmement, i l est nécessaire de 
prendre des mesures et de suivre des politiques visant à renforcer l a paix et 
l a séctirité internationales et à instaurer un climat de confiance entre l es 
Etats. L'engagement de prendre des mesures propres à renforcer l a confiance 
pourrait contribuer d'une manière appréciable à ouvrir l a voie à de nouveaux 
progrès en matière de désarmement. A cette f i n , i l faudrait adopter des mesures 
t e l l e s que c e l l e s indiquées ci-après et d'autres mesures restant à convenir : 

Tous les Etats, en p a r t i c u l i e r l es Etats militairement importants, devront 
adopter des mesures propres à renforcer l a confiance et des mesiires de séciorité 
t e l l e s que c e l l e s indiquées ci-après et d'autres mesures restant à convenir, en 
tant que contribution à l a préparation de nouveaux progrès dans l e domaine du 
désarmement :_ 

i ) Prévention des attaques déclenchées par accident, ou à l a suite d'un 
mauvais c a l c u l ou d'une défaillance des moyens de commtinication, en 
prenant des mesures visant à améliorer l e s communications entre l e s 
gouvernements, sinrtout dans les zones de tension, en i n s t a l l a n t des 
"lignes directes" et par d'autres moyens permettant de diminuer l e 
risque de c o n f l i t s . 

[Elaboration de mesures pour prévenir l a possibilité d'une attaque 
par surprise.] 

i i ) Les Etats devraient évaluer les incidences que peuvent avoir leurs 
activités de recherche-développement dans l e domaine m i l i t a i r e sur l e s 
accords en vigueur a i n s i que sux l a poursuite des e f f o r t s en matière 
de désarmement. 

i i i ) Le Secrétaire général devra présenter périodiquement des rapports à 
l'Assemblée générale concernant les répercussions économiques et 
sociales de l a course aux armements et ses effets extrêmement nu i s i b l e s 
ротдг l a paix et l a sécurité dans l e monde. 
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Ъ) Mesirres propres à renforcer l a confiance, compte tenu des conditions 
et des besoins propres à chaque région, en vue de renforcer l a sécurité des Etats 

[ i ) Convocation d'une conférence svœ l a détente m i l i t a i r e ' et l e 
désarmement en Europe; 

i i ) Nouvel élargissement des mesures propres à accroître l a confiance 
en Europe; réalisation d'une entente sur l a n o t i f i c a t i o n des 
manoeuvres na-̂ '-alcs et aériennes .ainsi que sur les déplacements 
importants de forces P->-Î -^es; 

i i i ) Elargissement, sur uno base de réciprocité, de l a zone d'applicatio 
des mesures propres à accroître l a confiance en Europe.] 

Négociations de mesures efficaces propres à renforcer l a confiance et de 
mesures de désarmement en Шгоре entre les Eta-'-.s participant à l a Conférence sur 
l a sécurité et l a coopération en Europe, compte tenu des i n i t i a t i v e s et des 
propositions à cette fin.;_ 

_Gonclusion entre toux les Etats participant à l a Conférence sur l a sécurité 
et l a coopération en E^arope d'un traité a.ux termes duquel chaque partie s'enga­
gerait à ne pas u t i l i s e r en pre:::ier dos armes nucléaire.3 ou des ai-m.es classiques 
contre d'autres p a r t i o s ] . 

Réalisation d'une entente pour faj.re ci: sorte ou'à p a r t i r d'une date 
déterminée de comm.un accord, aucun Etat n i s-ucun groupement d'Etats en Europe 
n'accroîtra les e f f e c t i f s de ses forces armées dans l a région définie par l'Acte 
f i n a l de l a Conférence sur l a sécurité et l a coopération en Europe._ 

_Elargissement des raestires propres à accroître l a confiance à l a région de 
l a mer Méditerranée, réduction des forces armées dans cette région, r o t r a i t de l a 
mer Méditerranée des navires de guerre porteurs d'armes nucléaires, renonciation 
à l'implantation d'annes nucléaires sur l e t e r r i t o i r e des pays non dotés d'armes 
nucléaires méditerranéens, qu ' i l s soient européens ou extra-eviropéens._ 

' _Tous l e s pays intéressés devraient entreprendre des négociations sur .les 
mesures propres à renforcer l a confiance en Extrême-Orient.] 

Les Etats intéressés devraient prendre des mesuros pou.r renforcer l a paix 
et l a sécurité en Asie et dans l e Pacifique, en concluant des accords sur l a 
renonciation à l'agression et à l'emploi de l a force [que peu^-ent rendre possible 
l e r e t r a i t immédiat,- complet et inco.aditionnel de toutes les forces d'occupation 
étrangères sur l e s t e r r i t o i r e s de cai-tains Etats de l a région, l e règlem 1 r"-nide 
des c o n f l i t s et des différends et l e s t r i c t respect des r i n c i p e s de l a souve­
raineté des Etats, de l'intégrité t e r r i t o r i a l e et de l a non-intervention dan.'T' 
les a f f a i r e s intérieures des Etats]._ 

Dans diverses régions du monde, les Eta.ts devront chercher à parvenir L -un 
accord sur diverses mesures propres à r-^oforcor l a confiance, compte tenu des 
conditions et des besoins propres des .régions: concernées о 

En adoptant ces mesures proioros à rep_forcer la, confiance, les Etats prendront 
dûment en considération l'étude sur l o su.jet qui doit être préparée par l e Groupe 
d'experts intergoTO'ernementaa-c de l'Organisation des Nations Unies. 
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Do t e l l e s mesures devraient comprendra aes accords prévoyant l a n o t i f i c a t i o n 
préalable des mouvements m i l i t a i r e s importants et des manoeuvres.: 

[ i l conviendrait, pendant l a première phase du I-ogi-aimne globa.! de désar­
mement, de négocier, mettre en t r a i n ou poiirsui-^rre l es nes^ires collatérales et 
autres qui sont actuellement à l'ébude. lout devrait êt.-'e mj.s en oeuvre pendant 
cette phase pour que les négociations permettent d'arriver à гт accord sur s 

Des arrangements intematicnainí efficaces pour garantir les Etats 
non dotés d'armes nucléa-ires contre l e recour-s ou l a menace du recours 
Q.VÛZ armes xiucléaires ; 

Des mesures propres à accroître efficacement l a confiance au niveau 
mondial et régional, compte tenu des besoins et de l a s i t u a t i o n 
spécifiques de l a région, t e l l e s que,, par exemple s 

- publication et échange d'informations sux les mesures concernant 
l a sécurité, y compris sxix les questions de l i m i t a t i o n des armements 
et de désarmement; 

- consultations bilatérales et/ou régionales périodiques des repré­
sentants des gouvernements зггг des questions touchant à l a sécurité; 

- oc t r o i de bourses dans les écoles m i l i t a i r e s au personnel m i l i t a i r e 
d'autres Etats; 

-• échange de délégations et d'attachés m i l i t a i r e s ; 

- i n d i c a t i o n de l a condirLte m i l i t a i r e normale et informations sur l a 
portée et l'étendue d'activités m i l i t a i r e s spécifiques t e l l e s que 
m^anoeuvres, mouvements déterminés, etc., conformément à des ргосеаглгее 
préétablies ; 

- l i m i t a t i o n s de certaines activités et de certains mouvements 
m i l i t a i r e s ; 

- établissement de procédures роггг l i m i t e r l es c o n f l i t s , y compris 
l'établissement de "lignes directes"; 

- accord 3VX les mesiires propres à favoriser l a détente et l e règlement 
des c o n f l i t s ; 

Réalisation d'ime plus grande transparence des situations m i l i t a i r e s ; 
établissement notamment d'un système normalisé,et v e r i f i a b l e de 
déclaration des dépenses m i l i t a i r e s qui permettrait de comparer ces 
dernières en vue de leur réduction équilibrée au niveau multilatéral; 

Création de registres dans l e cadre de l'Organisation des Nations Unies 
pour enregistrer les données nécessaires роглг l a transparence et l a 
comparabilité des situations m i l i t a i r e s . . 
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2. Mesures visant à diminuer l a tension internationale i 

a) adoption d'accords ou d'autres mesures devrait être résolument . 
poursuivie- sur une base bilatérale, régionale et multilatérale en vue de renforcer 
l a paix et l a sécurité à un niveau de forces moins élevé, grâce à l a l i m i t a t i o n 
et à l a réduction des forces armées et des armes classiques. 

b) L'instauration d'une s i t u a t i o n plus stable en IDurope à гщ niveau 
inférieur du potentiel m i l i t a i r e , en assurant une égalité et une parité appro­
ximatives par voie d'accord sur des réductions et des l i m i t a t i o n s mutuelles 
adéquates des armements et des forces armées conformément au paragraphe 82 du 
Document, f i n a l , ce qui contribuerait à renforcer l a sécurité en IJurope et 
consti'tuerait une étape importante vers l e renforcement de l a paix et l a séctirité 
internationales. 

c) [Retrait de toutes les forces d'occupation étrangères des t e r r i t o i r e s 
d'autres Etats, conformément aux résolutions pertinentes de l'Organisation des 
Nations Unies, et respect des principes de non-ingérence et de non-intervention 
dans les a f f a i r e s intérieures des Etats. 

d-,) [Démantèlement des bases m i l i t a i r e s étrangères et r e t r a i t et élimination 
de diverses régions du monde de l a présence et de l a rivalité m i l i t a i r e s entre 
puissances étrangères. 

e) [Dès l e début de l a Phase I , les membres d'alliances m i l i t a i r e s existantes 
devraient convenir de ne pas élargir ces a l l i a n c e s , de ne pas étendre leurs 
activités à de nouvelles régions et de réduire leurs activités m i l i t a i r e s . Tous 
les Etats devraient s'abstenir de créer de nouvelles a l l i a n c e s m i l i t a i r e s . _ 

f ) [Avant l a f i n de l a Phase I , le s organisations m i l i t a i r e s de l'OTAN 
et l'Organisation du Traité de Varsovie devraient être dissoutes._ 

g) [Dans l'intérêt de l a paix et de l a s t a b i l i s a t i o n de l a s i t u a t i o n 
internationale5 a i n s i que dans l'intérêt d'une u t i l i s a t i o n s-Qre et sans entraves 
des grandes voies de communications maritimes, des-mesures devraient être prises 
pour restreindre et abaisser l e niveau de l a présence m i l i t a i r e et de l'activité 
m i l i t a i r e dans des régions appropriées, que ce s o i t dans les océans Atlantique, 
Indien ou Pacifique, dans l a mer Méditerranée ou dans l e golfe Persique._ 

5. Mes-ures visant à empêcher l e recours à la, force dans les r e l a t i o n s i n t e r ­
nationales, sous réserve des dispositions de l a Charte des Nations Unies ; 

a) [Mesures visant à assurer l e non-recours aux armes nucléaires, l a 
prévention de l a guerre nucléaire et autres o b j e c t i f s connexes, po-ur autant que ce 
so i t possible par voie d'accord i n t e r n a t i o n a l , en ayant à l ' e s p r i t les diverses 
propositions visant à assurer l a réalisation de ces obj e c t i f s et conformément aux 
paragraphes 57 et 3.Q du Document f i n a l , et à f a i r e en sorte que l a s\arvie de 
l'humanité ne .soit pas compromise.] ^ 

Un accord international огг une entente solenelle entre tous les Etats, 
en p a r t i c u l i e r les Etats militairement ip.portants, à l ' e f f e t d'observer 
strictement les principes de l a Charte des Nations Unies et du dr o i t international 

2/ Ce texte figure entre crochets étant donné q u ' i l n'y a pas d'imité de 
vues au sujet de l a phase dans laquelle i l conviendrait d'inclure cette mesiire. 
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re l - i u l f s au respect do l a souveraineté, de l'intégrité t e r r i t o r i a l e et de, 
l'indépendance polit i q u e des Etats et à l a non-intervention dans leurs a f f a i r e s 
intjrieuros-, de mener les r e l a t i o n s entre Etats sur l a base de l'égalité 
souveraine, et de s'a,bstenir de гесоггг1г à l a m.enace ou à l'emploi de l a force 
dano les r e l a t i o n s internationa.les. 

[Renonciation au recours à l a force dans les r e l a t i o n s internationales,^ 
en l i a i s o n indissoluble avec l ' i n t e r d i c t i o n à tout jamais de l ' u t i l i s a t i o n des 
arrnon nue] éaires, ] 

4. Application des dispositions contemies dans l e Document f i n a l qui visent 
a so]-.3ibili3er l'opinion publique mondiale en faveur du désarmement r¿/ 

a) A f i n de s e n s i b i l i s e r l'opinion piiblique mondiale à l a cause du désar­
mement, i l conviendrait d'adopter les mesures précises énoncées ci-après, visant 
à améliorer l a d i f f u s i o n d'informations sur l a course axxx. armements et à 
accentuer les e f f o r t s consentis pour l'arrêter et en inverser l e mouvement. 

b) Au cours de l a décennie 1980, par conséquent, les organes d'information 
gouvernementaux et non gouvernementaujc des Etats Membres et ceux de l'Organisation 
des Hâtions Unies et de ses i n s t i t u t i o n s spécialisées a i n s i que des organisations 
non gouvernementales devraient, selon q u ' i l sera approprié, entreprendre de 
nouveaux programmes d'information concernant l e danger de l a course aux armements 
a i n s i que les e f f o r t s et négociations en matière de désarmement et leurs résultats, 
en p a r t i c u l i e r au moyen d'activités annuelles conduites à l'occasion de l a Semaine 
du désarmement.. Ces actions devraient constituer un programme de grande ampleur 
destiné à a l e r t e r davantage l'opinion mondiale sirr l e danger d'-une guerre en 
général et d'une guerre nucléaire en p a r t i c u l i e r . 

c) En vue de promouvoir vm climat de compréhension et de confiance entre 
les nations, i l est envisagé d'élaborer un large programme d'action visant à rendre 
l'opinion publique internationale profondément consciente des problèmes créés par 
l a ooxirso aux armements et comprenant des activités spécifiques de l a part des 
gouvernements, des organisations internationales appartenant au système des 
Nations Unies et des organisations non gouvernementales, conformément aux principes 
et à l ' e s p r i t de l a Déclaration des Nations Unies sur l a préparation des sociétés 
à vivre dans l a paix, 

d) Parmi d'autres mes-ures pour f a c i l i t e r l'examen des questions intéressant 
l e dcsa^rmement, des études sur des questions précises devraient être entreprises 
sur décision de l'Assemblée générale lorsque c'est nécessaire pour préparer l e 
t e r r a i n à des négociations sur l a réalisation d'un accord. Des études poxorsuivies 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, en p a r t i c u l i e r par 
l ' I n s t i t u t de recherche des Nations Unies зггг l e désarraem.ent créé en application 
de l a résolution 34/85Mde l'Assemblée générale, l e 11 décembre 1979s dans l e 
cadre de l'UîHTAR, povirraient aussi apporter une u t i l e contribution à l a 
comiaissance et à l'exploration des problèmes du désarmement, en p a r t i c u l i e r 
à long terme. 

_i;/ Les mesures indiquées dans cette section l e sont à t i t r e p r o v i s o i r e , 
étant entendu qtie l o r s de l a rédaction des textes pertinents, i l sera tenu.compte 
des conclusions et recommandations de l'étude de l'Organisation des Nations Unies 
зггг ггпе campagne mondiale pour l e désarmement. 
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_ i ) Préparation d'une étude sur tous les aspects de l a course aux 
armements de type classique et sur le désarmement concernant les 
armes classiques et les forces armées; 

i i ) Autres études décidées par l'Assemblée générale desNations Unies], 

e) Un appel devrait être lancé avx parlements, en tant que représentants 
élus des peuples, et au;c gouvernements pour q u ' i l s i n t e n s i f i e n t leurs activités 
visant à dénoncer les conséquences dangereuses de l a course aux armements et à 
propager les idéaux de paix et de désarmement, 

f ) De même, i l conviendrait de lancer un appel aux dirigeants roligieixc 
du monde et awi différentes organisations non gouvernementales religieuses et 
autres pour leur demander d'apporter un appui sans réserve à l a cause de l a paix 
et du désarmemont. 

[g) Tous les Etats qui ne l'ont pas encero f a i t devraient adliérer агдх 
accords existants sur l a l i m i t a t i o n do l a course aux armements et le désarmement. 

I I I , Désarmement ot développement 

1, [Compte tenu des re l a t i o n s étroites existant entre désarmemont et dévelop­
pement et des étiides menées dans ce domaine dans lo cadre de l'Organisation des 
ITations Unies, l e progranmie global do désarmement devrait comprendre des mesures 
visant à assurer quo le désarmement contribue effectivement au développement 
économique et s o c i a l et en p a r t i c u l i e r à 1 'instaircation et à 1'affermissemont du 
nouvel ordre économique international, gTace à : 

a) La réaffectation au développement économique et s o c i a l , notamment au 
p r o f i t des pays on développement, des ressources actuellement utilisées à dos 
f i n s m i l i t a i r e s . 

b) L'accroissement du courant dos ressources consacrées au développement 
économique ot s o c i a l , notaLiment au p r o f i t dos pays on dévoloppoment, grâce aux 
économies provenant d'une réduction des dépenses m i l i t a i r e s , en p a r t i c u l i e r par 
les Etats dotés d'armes nucléaires ot autres Etats militairement importants.] 

La paix ot le développement sont indissociables. A f i n d'assurer que le 
procossus du désarmement envisagé dans le Programme global contribue e f f e c t i ­
vement au développomont économique ot s o c i a l , on p a r t i c u l i e r à c e l u i dos pays 
en développement, a i n s i qu'à l'instauration ot à l'affermissement du nouvel 
ordre économique international 2 / s 

^ Les mesures indiquées dans cette section l e sont à t i t r e provisoire, étant 
entendu que, l o r s do l a rédaction des textes pertinents, i l sera tenu compte des 
conclusions et recommandations de l'étude de l'Organisation des ITations Unies sur 
le désarmement et lo développement. 
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a) Los Etats railitaironient importants prendront dos mesures concrètes au 
niveau national pour réaffecter au développement économique ot s o c i a l , notamment 
au p r o f i t dos pays en développomont, dos ressources actuellement utilisées à des 
f i n s m i l i t a i r e s , ot feront rapport à l'Organisation dos Nations Unies et/ou à 
l'autorité internationale de désarmement sur les mesuro-, envisagées ou pri s e s . 

b) Une partie notable des économies provenant de l a réduction des dépenses 
m i l i t a i r e s , en p a r t i c u l i e r par les Etats dotés d'armes nucléaires ot d'autres 
Etats militairement importants, s e r v i r a à accroître le courant des ressources 
consacrées au dévoloppemont économique ot s o c i a l dos pays en développomont. 
Immédiatomont après l'adoption du Programme global, un compte d i s t i n c t pour le 
transfort des économies résultant du désarmement devrait otro établi sous l'égido 
du Programmo des Nations Unies рош? le développement._ 

2. Tous les Etats prcnûrcnt des i.ios-ux'os concrètes pour renforcer là coopération 
internationale en vue de l a promotion du transfert ot do l ' u t i l i s a t i o n de l a 
technologie nucléaire au p r o f i t du développement économiquo et s o c i a l , notamment 
dans les pays en dévólopi:)omont, compte tenu dos dispositions de tous les para­
graphes pertinents du Documont f i n a l , on p a r t i c u l i e r pour assuror l e succès de 
l a Conféronco dos Nations Unies, pour l a promotion, de l a coopération intornationale 
dans l o domaine dos u t i l i s a t i o n s pacifiques de l'énergie nucléaire qui doit se 
réunir on principe on 19835 comio l'Assemblée générale en a décidé dans sa 
résolution 34/'-0 du 29 novembre 1979? a i n s i que le succès d'autres activités do 
promotion dans ce domaine dans le système dos Nations Unios, y -compris c o l l e s 
entreprises dans le cadre de l'Agence internationale do l'énergie atomique. 

IV. Uésarmem-ont et sécurité internationalo—^ 

['1. Renforcement des procédures et i n s t i t u t i o n s internationales concernant : 

a) Lo maintien de l a paix et de l a sécurité, confori-iiémont à l a Charte des 
Nations Unies. 

b) Le règlement pacifique des différends. 

ô) L'efficacité du systèm.o de sécurité prévu dans l a Charte dos 
Nations Unios. 

d) Los opérations do maintien de l a paix des Nations Unies conformément à 
l a Charte.] 

1. Tous les Etats prendront l'engagement solennel d'appuyer toutes les mes-ures 
tondant à renforcer l a strxxcture, l'autorité ot le fonctionnoment do 
l'Organisation des Nations Unies, de façon à améliorer sa capacité do maintenir 
l a paix et l a sécurité internationales. 

2^ Les mesures indiquées dans cette rubrique le sont à t i t r e p rovisoire, étant 
entendu que, lors do l a rédaction des textes pertinents, i l sera tenu compte dos 
conclusions et recommandations do l'étude do l'Organisation des Nations Unies sur les 
rapports entre l e désarmement ot l a séctirité internationale. 
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2. Tous les. Etats s'engageront à u t i l i s e r toutes les procédures appropriées pour 
le règlenerit pacifique des différends.] . " 

. [Eenforce'meht dos procédures et insti-tutipns internationales pour l e maintien 
de l a paix et le règlement pacifique des différends, l a l i m i t a t i o n des c o n f l i t s 
et l a gestion ef f i c a c e dos c r i s e s . ] . 

[Convocation d.'une conférence mondiale du désarmement.]" 

G. E:;amen d'autres questions r o l a t i v e s à ' l a cessation de l a course' 
aux armements çt au désarmement, a i n s i quo d'autres 

mesures pertinentes 

128. 'Au cours de Sa session de 1981, le Comité était s a i s i d'autres documents qui 
t r a i t e n t de l a cessation de l a course au>c armements et du désarmement a i n s i que 
d'autres mesures, pertinentes dans d'autres domaines : 

a) CD/1835 daté du 12 juin, 1981, présenté par l a délégation du Canada, 
intitulé "Document do t r a v a i l conceptuel sur l a \^érification dans le domaine du 
contrôle des, armements"; 

., b ) : ,CD/209, daté du 11 août 1981, présenté par la. délégation de l'Inde, 
intitulé "Docurûont do t r a v a i l sur l a question de l a vérification dans l e domaine du 
désarmement",. 

H. Attaque aérienne israélienne du 7 j u i n 1981 contre l e centre 
do recherche nucléaire de Tammouz, près de Bagdad 

129. Au cours de son examen de cotte question, le Comité était s a i s i du document CD/I87, 
daté du 17 j u i n I98I , intitulé "Déclaration du Groupe des 21 au sujet do l'attaque 
aérienne israélienne contre un centre nucléaire le 7 j u i n I 9 8 I " . 

130. Le Comité a entendu,dos déclarations f a i t e s au nom do divers groupes de ses 
membres et de membres individuels condaimant 1'attaque'israélienne du 7 j u i n 1981 
contre l e centre do rGcherche nucléaire do Tammotiz, près do Bagdad. 

131. . Tout en condamnant cet acte flagrant d'agression, l e Groupe dos 21 a réaffirmé 
son opposition énergique à tous actos de cette nature et à toutes v i o l a t i o n s des 
principes do l a Charte des ITations Unies. I l a estimé que l' a c t i o n israélienne a l l a i t 
à 1 'encontre des dispositions du Document f i n a l r e l a t i v e s à l a non-prolifération 
nucléaire et au développement de l a tcchnologio nucléaire à des f i n s pacifiques, et 
qu'elle con s t i t u a i t Ш1 défi au droit souverain et inaliénable de chaque Etat d'acquérir 
et do développer une tccîinologie nucléaire à cos f i n s . Le Groupe des 21 a rejeté 
l'af f i r m a t i o n qui f a i t apparaître le développement do programmes pacifiques d'énergio 
nucléaire dans les pays en développement coimie une menace inévitable de prolifération 
horizontale d'armes nucléaires et i l a exprimé sa conviction que toutes l e s mesures 
nécessaires devraient être prises pour s'assurer contre l a répétition d'une t o l l o 
agression de l a part d'Israël ou de tout autre Etat. I l a aussi instamment demandé 
au Comité du désarmement de "réaffirmer l e principe international qui i n t e r d i t on 
toutes•circonstances une attaque contre les i n s t a l l a t i o n s nucléaires pacifiques d'un 
Etat"'et i l à recommandé que lé Comité prenne des mesures appropriées pour, remédier 
aiJX incidences défavorables de cette action (CD/I87). Plusieurs autres membres ont 
appuyé ces vues. 
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132. Un иеиЪге dn Groupe, tout en condanmant sur l e plan des principes l'attaque 
israélienne contre l e centre nucléaire de Tamnouz, a très vivement condamné 
l'agression cruelle et éhontée du régime iraquien contre l ' I r a n , qui a f a i t des 
m i l l i e r s de victimes et réduit 2,5 m i l l i o n s de personnos innocentes à l'état de 
réfugiés. La délégation a d i t que l a nation iranienne était victime d'une 
conspiration internationale du silence et qu'elle l u t t a i t , dans l'exercice de 
son incontestable droit de légitime défense, contre une agression indigne de l a 
part du régime brutal de l ' I r a q , pour son indépendance po l i t i q u e et son intégrité 
t e r r i t o r i a l e . Ce membre a f a i t observer que l a communauté internationale devrait 
condamner l e recours à l a force et les actes d'agression, où qué ce s o i t et sous 
quelque forme que ce s o i t , et qu'iino t o l l o condaunation découragerait des régimes 
irresponsables et aventúreme d'essayer d'atteindre leurs obj e c t i f s illégitimes en 
déclenchant des guerres inhumaines et injustes сошло c e l l e que l e régime iraquien 
a imposée à l ' I r a n . 

153. On a déclaré que les opérations m i l i t a i r e s t e l l e s que l ' a c t i o n israélienne 
étaient préjudiciables pour l a paix et l a sécurité internationales. Plusieurs 
membres ont souligné l a gravité de l'a^ttaque israélienne et de ses conséquences 
pour les e f f o r t s intemationaujc en faveur de l a non-prolifération et de l a coopé­
rat i o n nucléaire pacifique. Certains ont évoqué son. impact sur l'intégrité du 
régime de garanties de l'AIEA, spécialement en tenant compte du f a i t que l ' I r a q 
était un Etat non doté d'armes nucléaires partie au Traité sur l a non-proliférati.on 
ot q u ' i l avait accepté les garanties de l'AIïJA et même des contrôles ply.s s t r i c t s . 
Quelques membres ont souligné que l e régime intema.tional de l a non-prolifération 
devrait être oncoi-e renforcé. Un redoublement d'efforts pour réaliser l e 
désarmement nucléaire a généralement été jugé indispensable pour éviter que l a 
prolifération des armes nucléaires ne s'étende encore davantage. 

134. Quelques membres ont exprimé l'opinion que l'attaque israélienne prouvait que 
l'adhésion au Traité.sur l a non-prolifération n'était manifestement pas suffisante 
pour empêcher un adversaire d'apprécier d'une façon subjective et unilatéi-ale l e 
programme nucléaire d'un autre pays. I l s ont estijîié que les raisons inacceptables 
invoquées pour j u s t i f i e r l'agression étaient en partie l e résultat d'une campagne 
de propagande lancée et soutenue justement pa.r ces pays qui se font l e s avocats 
les plus ardents du Traité sur l a non-prolifération, contre des risques supposés 
de prolifération nucléaire à p a r t i r d ' i n s t a l l a t i o n s nucléaires construites à des 
f i n s pacifiques dans divers pays en développement. A leur avis, l e r a i d m i l i t a i r e 
israélien j)Ourrait être considéré comme l a dernière étape d'un processus 
d'escalade associant des pressions inacceptables ot des actions punitives que, 
d'après eux, certains Etats fournisseurs auraient mises en oeuvre pour empêcher 
l'évolution normale des programmes nucléaires pacifiques d'im certain nombre de 
pays en développement. 

135• Un groupe do pays s o c i a l i s t e s a fermement condarme comme un acte barbare 
l'attaque israélienne contre l e centre de recherche nucléaire près de Bagdad. 
Ces pays l'ont qualifiée d'acte d'agression armée poi-pétré par Israël, en l'absence 
de toute provocation, contre un Etat souverain qui est un membre à part entière de 
l a communauté internationale. I l s ont aussi considéré l'attaque сойтше un autre 
exemple de l a p o l i t i q u e de terrorisme d'Etat poursuiArie par Israël. En outre, 
selon eux, l'acte de terrorisme international était dirigé contre un Etat p a r t i e 
au Traité sur l a non-prolifération dos armes nucléaires, tandis que l'Etat t e r r o r i s t e 
r e f u sait carrément d'acQiéror à cet instrument. 

136. A ce propos, ce groupe de pays s o c i a l i s t e s a demandé l'arrêt de tout t;̂ фe d'aide 
à Israël et do toute coopération avec ce pays dans l e domaine de l'énergie nucléaire, 
jusqu'à ce q u ' i l a i t adopté dos garanties internationales appropriées contre 
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l a prolifération des armes nucléaires. I l s ont aussi f a i t v a l o i r q u ' i l était 
souhaitable d'examiner, au moyen d'entretiens spéciaux, l a question d'un nouveau 
renforcement des dispositions internationales existantes роггг l a protection des 
i n s t a l l a t i o n s nucléaires c i v i l e s contre des attaques m i l i t a i r e s . 

137. L'unanimité s'est f a i t e рогдг reconnaître l a nécessité d'éviter l a répétition 
d'xme t e l l e attaque contre des i n s t a l l a t i o n s nucléaires par Israël ou par tout autre 
Etat. L'appel à une i n t e r d i c t i o n des attaques contre des i n s t a l l a t i o n s nucléaires 
a été largement appuyé. A ce sujet, l e Comité a examiné l a proposition d'inclure 
une t e l l e i n t e r d i c t i o n dans une convention sur l e s armes radiologiques. En même 
temps, des délégations ont été d'avis qu'un nouveau renforcement des dispositions 
internationales existantes concernant l a protection des i n s t a l l a t i o n s nucléaires 
c i v i l e s contre des attaqггes m i l i t a i r e s pourrait être assuré par un instrument 
international approprié. 

I. Questions diverses 

1 3 8 . A l a llOème séance plénière, l e 27 février 1981, et comme suite à une i n v i t a t i o n 
du Comité, l e Directeur de l ' I n s t i t u t des ITations Unies pour l a recherche sur l e 
désarmement créé dans l e cadre de l'UUITAR a f a i t une déclaration sur l e s activités 
de l ' I n s t i t u t . 

139. A sa 127èrae séance plénière, le 24 a v r i l 1981, conformément à l ' a r t i c l e 16 de 
son règlement intérieur, l e Comité a prié son Secrétaire et Représentant personnel 
du Secrétaire général d'être présent à l a 1ère séance du Conseil exécutif de 
l ' I n s t i t u t des ITations Unies pour l a recherche sur l e désarmement. 

J. Examen et a^doption àxi rapport annuel et de tous autres rapports 
appropriés à l'Assemblée générale des ITations Unies 

140. Conformément à son programme de t r a v a i l , l e Comité a examiné du 10 au 
2 1 août I 9 8 I l o point de son ordre du jour intittilé "Examen et adoption du 
rapport annuel et de tous autres rapports appropriés à l'Assemblée générale des 
ITations Unies". 

141. Lors de l'examen et de l'adoption du présent rapport à l'Assemblée générale 
des ÎTations Unies, l e s documents Gi-a,près ont été présentés aux f i n s d'inclusion 
dans l e compte rendu des délibérations : 

a) CD/221, daté du 18 août 1981, intitulé "Quelques obseoTvations de l a 
délégation chinoise sur l e s travaux du Comité du désarmement en I 9 8 I " ; 

b) CD/222, daté du 19 août 1981, intitulé "Déclaration du Groupe des 21 au 
sujet des conclusions de l a session annuelle de 1981 du Comité du désarmement"; 

c) CD/224, daté du 20 août 198I, intitulé "Résultats de l a session de I98I 
du Comité du désarmement : Déclaration d'un groupe de pays s o c i a l i s t e s " . 

142. Le Président transmet l e présent rapport au пои du Comité du désarmement. 

Le Président du Comité : 
(Signé) Anv/ar S/ilTI 

(Indonésie) 
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APEDIffilCS"'"!' 

USTE GliüMIE DES РАНПС1Ш?!1Б ATO TM7ATJX Ш COMITE 

(Session de 1981) 

Délégation de l'Algérie 
Adresse ; ЗО8 rente de Lausanne, I293 Bellevue, Genève 
Tél. : 74.19.86 

M. Anisse Salah-Bey 

M. Messaoud Mati 

M. /\hmed Benyamina 
M. Amar Abbad 

M. Smail Bendjaballah 
M. Herzelkad Djaballah 
II. î-bhamed Medlcour 
M. Boualem Lahouel 
M. Ibhamed Merzelkad 
H. Ahmed H e l l a l 

Amba,ssadeur 
Représentant permanent de l'Algérie auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Chef de l a délégation 
Attaché 
îlission permanente de l'Algérie auprès 
de 1 'Office des Nations Unies à Genève 

Secrétaire 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 

Conseiller 

Délégation de l a République fédérale d'Allemagne 
/idresse : 28c chemin du Petit-Saconnex, 1209 Genève 
Tel s 31.97.70 

* I i . Gerhard P f e i f f e r 

M̂. Norbert îQingler 

*Le Capitaine de vaisseau Helmut Ш Н е г 

Jambas sadeur 
Chef de l a délégation do l a 
République fédérale d'Allemagne au 
Comité du désarmanent 
Conseiller 
Représentant suppléant à l a délégation do 
l a République fédérale d'Allemagne au 
Comité du désarmement 
Conseiller m i l i t a i r e à l a délégation de l a 
République fédérale d'Allemagne au 
Comité du désarmement 

Accompagné de son épouse. 
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Séléga.tion do l a Républiquo fédérale d'Allemagne (suite) 
l i . \/olfgang Rolir 

Lo Professeur Hcllmut Eoffíaann 

Lo Professeur Johannes Pfirsclilce 

Douxièmo Secrétaire à l a délégation do l a 
République fédérale d'Allemagne au 

• Comité d\i désarmemont 
Universités de Ibyenco et de Vuppertal 
Conseiller 
Ilinistère fédéral do l a défense 
Conseiller 

Péléga-tion do l'/irgentino 
Adresse : 110 avenue Luis-Casaï, 1216 Genève 
Tél. : 98.19.52 

И. Pnrique Ros 

П. J u l i o С, Carasales 

И. Fernando Jimenez Davila 

m i c ïïolly M. Froyre Penabad 

II. A t i l i o N. I b l t e n i 

II. Vicente Espeche G i l 

M. José M. Otocoi 

II. Juan F. Gomensoro 

m i e Horma líascimbene 

M. Raúl Carlos Fernández 

Ambassadeur 
Sous-Secrétairo aux re l a t i o n s extérieures 
Clief de l a délégation pendant son séjour 
à Genève 
ilmbassadour 
Représentant spécial pour les questions 
do désarmement 
î'Iinistèro des rel a t i o n s extérieures 
l'jiibassadeur 
Représentant permanent adjoint, Genève. 
ri i n i s t r e plénipotentiaire 
îussion permanente de 1'-'argentine auprès 
de l ' O f f i c e dos Nations Unies .à Genève 
I l i n i s t r c plénipotentiaire 
îlission permanente de l'Argentine auprès 
do l ' O f f i c e dos ïïations Unies à Genève 
Conseiller 
lííssiori pormanont-e d-e-l'Argentine auprès 
do l'Organisa-tion des Nations Unies 
à Исл-г Yorh 
Premier Secrétaire 
Représentant suppléant pour les questions 
de désarmement 
Ilinistère des rel a t i o n s c:ctérieurec 
Premier Socrétairo 
bîission permanente de l'rj?gentino auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Deuxième Secrétaire 
Ilission porm.anento de 1'.'.rgentino auprès 
de l ' O f f i c e dos Nations I&iies à Genève 
Conscillor (Armes chimiques) 
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Délé.'ffltion do l ' A t i s t r a l i o " 
Adresse s 56-58 rue de I-billcbcau, Petit-Saconnox, Genève 
Tél. : 54.62.00 

II. Honald A. Vallcer 

II. Рюг:,̂  Steele 

îfeo Shirley Frocnan 

II. Trevor Findlay 

xjahassadeur au Líaienark 
Iloprésentant, Chef de l a délégation 
Conseiller 
l'Iission permanente de l'Au-stralie auprès 
de l ' O f f i c e dos ITations Unies л Genève 
Eзфort (Armes chimiques) 
Départaraont do l a défense 
Dourcièmo Secrétaire 
fUssion permanente de l ' A u s t r a l i e 'auprès 
do l ' O f f i c e dos Nations Unies à Gcnovc 
Représentant suppléant 

Délégation de l a Belgique 
Adresse ; 58, rue de Ifoillebeau, 1211 Crenèvc 
Tél. s 55.91.50 

II. iindré Onlcelinx 

H. A l a i n Rens 

M. Jean-I'îarie N o i r f a l i s s o 

IIllo Godelievû Van Den Borgh 

lî. Joan-Mario Van G i l s 

Le Capitaine de Bisshop 

•imbassadexir 
• Représ-entant pcrina'nent 'de "Ta' Belgique auprc: 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à.Genève 
Chef de l a délégation 
I l i n i s t r o plénipotentiaire 
Délégué pour les questions de désarmement 
îlinistère dos a f f a i r e s étrangères 
Bru:-:olles 
Premier Secrétaire 
Mission permanente de l a Belgique auprès 
do l ' O f f i c e des ÎTations Unies à Genève 
Attachée 
Mission permanente d.e l a Belgique auprès 
de l ' O f f i c e dos ÎTations Unies à Genève 
Chef d.u Service sism.ologiquc do 
l'Observatoire royal de Belgiqtio 
Eb^ert (Armes chimiques) 
Sorvioes techniques de l'armée 
Ministère de l a défense nationale-, Вги::о11ег 

Délégation do l a République s o c i a l i s t e do l'Union birmane 
Adresse : 47 avenue Blanc, 1202 Genève 
Tél. s 51.75.40 

и Sa-vj- Illaing 

и ÎTgve ITin 

/anbassadoiir 
Représentant pcaTaanent do l a Birma.nie auprè.-
do l ' O f f i c e dos ITrtions Unies à Genève 
Chef do l a délét-ution 
Représentant permanent adjoint 
Mission permanente de lo, Birmanie aupivs 
do l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
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Délégation de l a République s o c i a l i s t e de l'Union bimane (suite} 
и Aung Tlian 

и Zav Ilin 

и Than Iltun 

Deuxione Secrétaire 
Ilission permanente de l a Birnianie auprès 
do 1'Office dos ïïations Unies à Genève 
Deuxième Secrétaire 
i l i s s i o n permanente do l a Birmanie auprès 
do l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Douxièmo Socrétaire 
M s s i o n permanente do l a Birmanie a.v.près 
do l ' O f f i c e dos ITations Unies à Genève 

Délégation du Brésil 
iidresso : 17 rue ..Ufred Vincent, 1201 Genève 
Tél. ; 32.25.56/7 

И. C.-l. de Souza с S i l v a 

II. Sergio de Queiroz Dua-rte 

Ambassadeur 
Représentant au Comité du désarmement 
Chef de l a délégation 
I-Iinistro 
Représentant adjoint 

Délégation do l a Républiquo populaire de Bulgarie 
Adresse s I6 chemin des Crcts-de-Pregnj'-, 1213 Grand-Saconnox, Genève 
Tél. : 90.03.00 

M. Potar Voutov 

II. Ivan Sotirov 

И. IQimont Pramov 

M. Radoslav Doyanov 

M, Petar Poptohev 

Délégation dxi Canada 
/idrcsso ; lOA avenue de Budé, 1202 Genève 
Tél. ; 34.19.50 

* i l . D.G. McPhail 

II. C. Slcinner 

i\nbassadeur 
Représentant permanent de l a 
République populaire do Bulgarie auprès 
do l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Cliof de l a délégation 
Premier Secrétaire 
Ilission permanente do l a Bulgarie à Genève 
Troisième Secrétaire 
I-Iission permanente do l a Bulg?-rio à Genève 
Troisième Secrétaire 
IlLnistèro dos a f f a i r e s étrangères, Sofia ' 
Troisième Socrétairo 
lunis t o r o des a f f a i r e s étrangères, Sofia 

-'jnbassadeur et Représentant permanent du 
Canada з.и Comité du désarmement 
Conseiller 
l'Iission permanente du Canada a.uprès do 
l' O f f i c e 5.0s ITations Unies à Genève 
Représentant adjoint 

Accompagné de son épouse. 



Jélelation du Ganada (suite) 

L'Honorable Charles Caooia, M.P, 
И. Blaine Thackor, M.P, 

*n. C. S i r o i s 

M. J . Gau.droau 

M.. D. nio.vornas 
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Conseiller parlementaire 
Conseiller parlenentairo 
Premier Scorétairo 
Mission poionanente du Canada, auprès 
de l ' O f f i c e doc Hâtions Unios à Genève 
Premier Saorcta-ire 
Mission porEuanentc du Canada ::uprts 
de l ' O f f i c e dos Hâtions Unies à Genève 
Prenior Ceorétairj 
Mission pcr-ianonto du Canada auprès 
de l ' O f f i c e dos Jïïa.tions Unies à Geiièvo 

Bélégation de l a République populaire de Chine 
Adresse : 11 chonin de S u r v i l l e , 1215 Potit-Lanoy 
Tél. : 92.25.4s 

M. Yu Peiuen 

M. Liang Tufan 

Ы. Yu Ifengjia 

M. L i Changhe 

M. Yang Mingliang 

И. Sa Bcnwang 

Ibc Maxig Zhiyun 

..'jnbassadetir 
Représentant permanent auprès 
do l ' O f f i c e dos ITations Unies 
Chef do l a délégation 
Ministre 
Représentant permanent adjoint â uprès 
de l ' O f f i c e dos ÎTations Unies 
Cliof adjoint de l a délégation 
Conseiller 
l'Iission permanente do l a 
République populaire do Chine à Genève 
Représenta-nt 
Chef de d i v i s i o n adjoint au 
Bépartement des organisations et 
conférences internationales 
liinistèro dos a f f a i r e s étrangères 
Représentant 
O f f i c i e r 
Ministère do la. défense na.tionalc-
Représentant 
O f f i c i e r 
Ministère de l a défense ni3,tion<ale 
Roprésc-ntant 
Deuxième Secrétaire 
Mission permanente do l a 
Rcpubliqtio populaire do Chine à Genève 
Ropr é s ont a,nt с 

Accompagné do son épouse. 
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Délégation de l a République populaire de CMne (suite) 

Ы. L i n Chon 

ЪЪс Ge Yiyiui 

I i . Pan Jusheng 

II. L i Vieluin 

Dcroxième Secrétaire 
Ilissi o n permanente de l a 
République populaire de Chine à- Genève 
Représentant 

Ponctionnairc au Dépai-tenent des 
organisations et conférences internationale 
Ilinistère dos a f f a i r e s étrangères 
Représentante 
Chargé de cotirs à l ' I n s t i t u t polytoclmiqiie 
"hangsa 
Repré s entant 
Expert 
liLnistère de l a défense nationale 

Léléiga.tion de l a République de Cuba 
Adresse : 149h route de Perney, 1218 Genève 
Tél. : 98.03.53 

II. Luis Sola V i l a 

M. Franlc Ortiz Rodríguez 

l'bo Vera Borowdoslgr JacI:iov:ÍGli 

M. Pedro ITuñcz Ifosquora 

Le Colonol Carlos Pazos 
Le Capitaine Francisco Cuspinera 

Délégation de l'Egypte 
Adresse s 72 ruó de Lausanne, 1202 Geneve 
Tél. : 31.65.30 

41, E l Sayod Abdel Rao-uf E l Reedy 

*îî. Ibra-Mm A l i Hassan 

Anbassa.de\ir 
Représentant permanent de Cuba av̂ près 
do 1 'Off ico des ITations Unies à Genève 
Conseiller 
Ilission permanente de Cuba auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Ctonèvo 
Spécialiste du désarmement 
Ilinistère des s-ffairos étrangères 
Deuxième Secrétaire 
Mission permanente de Cuba auprès 
de l ' O f f i c e des Ifetions Unies à Genève 
E:фert 
E:^ert 

ijnbassadetir 
Représentant permanent de l'Egypte auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies.à Genève 
Chef de l a délégation 
Conseiller 
l'Iission permanente de l'Egypte auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Goncve 

* Accompagné de son époiise. 



Dóléfíation do l'Ei^ypte (suite) 

*И. Ifcliamed ITabi'l Pahray ' 

4Í. líagiiih Hanafi 

inio Ifefaa Bassin 

Délétgation dos Etats-Unis d'/jaorique 
Adresse ; Botanic Building, 1-3 avenue.de 
Te l . s 32.63.16 

*M. Charles C. Flowerree 

*M. Franlc P. BeSmone . 

M. Lov/oll H. Fleischer 

Iule Katharine Crittenherger 

II. Robert Ililculalc 

--II. John Miskel 

M. Iferron Hecla?otte 

Le Lieutenant-eoloiiel Charles G. Pearcy 

Lo Colonel Ifenuol Sèaxchea 

Le Colonel Roger F. Scott 

laie Laura M. Shea 
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Beuxione Secrétaire 
l'Iission permanente de l'Egypte auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Deu3:ième Secrétaire 
IUssion pemianonte de l'Egypte auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Troisième Secrétaire 
Ilission permanente de l'Egypte auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 

l a Paix, 1202 Genève 

.lambas sadeur 
Représentant dos Etats-Unis агг Comité 
du désarmement 
Arms Control and Disarmament Agency 
Clief do l a délégation 
Arms Control and Disarmament' Agency ' 
Chef adjoint de l a délégation 
Ar;-s Control and Disarmament Agency 
Chef svippléant de l a délégation 
Arms Control a.nd Disarmament Agency 
Conseiller 
Arms Control and Disarmament Agency 
Conseiller 
Département de l'énergie 
Conseiller 
Départ em. ont do l'énergie 
Conseiller 
Armée des Etats-Unis 
Comité des chefs d'état~m?,jor 
Département de l a défense 
Conseiller 
Armée dos Etats-Unis 
Comité des chefs d'état-major 
Département de l a défense 
Conseiller 
Corps des f u s i l i e r s marins dos Etats-Unis 
Comité des chefs d'état-major 
Départament de l a défense 
Conseiller 
Arms Control and Disarmament Agency 
Conscillor 

* Accompagné de son épouse. 
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Délégation dos Etats-Unis d'Aiaérique (suite) 

Le Conmandant Jefferson E, Trenton Forces aériennes des Etats-Unis 
Cabinet du Secrétaire à l a défense 
Département de li. défense 
Conseiller 
Polygone d'essais d'Aberdeen 
Département do l a défense 
Conseiller 
Arriiée des Etats-Unis 
Comité des chefs d'état-major 
Département de l a défense 
Conseiller 

Membres de l a délégation au Groupe spécial d'experts sc i e n t i f i q u e s chargé de l a 
détection et de l ' i d e n t i f i c a t i o n d'événements sismiques ; 

M. P. Presoott Uard 

Lo Lieutenant-Colonel Ilarry i r i l s o n 

M. Ralph Ale\rine 

Mlle i i n n Kerr 

M. Richard l'brrovi 

M, Donald Springer 

M. Lawrence Turnbull 

Defense Advanced Research Projects j'igency 
Conseiller 
Defense Advanced Research Projects Agency 
Conseiller 
Arms Control and Disarmament Agency 
Conseiller 
Départ emont de 1'énergie 
Conseiller 
Département d'Etat 
Conseiller 

Délégation de l'Ethiopie 
.^"idressc : % rue de îbillebeau, 1209 Genève 
Tél. î 35.07.50 

*M. Tadosse Terrefo 

Mlle Kongit Sinegiorgis 

*M. Fesseha Yohanaes 

/imbassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire 
Représentant permanent de l'Eth i o p i e auprès 
de l ' O f f i c e dos Nations Unies à Genève 
Chef de l a dél 'gation 
Conseiller 
Représentant permanent adjoint 
Mission permanente de 1'-Ethiopie auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Cienevo 
Premier Secrétaire 
Mission permanente de l'Ethiopie auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Représentant suppléant 

^ Accompagné de son épouse. 
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Délégation de l a France 
Adresse s 36 route do Pregny, 1292 Genève 
Tél. s 58.15.12 

*M. Francois do La Gorce 

*M. Jacques de Beausse 

M. Benoit d'Aboville 

Le Colonel Gesbert 
ID-lo Lydie Ghazerian 

*M. IUchel Couthures 

Ambassadeur 
Représentant do l a France au Comité 
du désarmement 
Chef do l a délégation 
Premier Conseiller 
Représentant adjoint 
Sous-Directeur du désarmement 
Ilinistère des a f f a i r e s étrangères, Parin 
î'Iinistère do l a défense 
Sous-Direction du désarmement 
Î'Iinistère des a f f a i r e s étrangères, Paris 
Premier Secrétaire 

Délégation de l a République populaire hon¡groise 
Adresse 5 81 avenue de Champel, 1206 Genève 
Tél. : 46.05.23 

•*<'î-I. Ihre Kéiaives 

M. Perene Gajda 

4Í. Csaba Gyórffy 

II. oindras Laicatos 

Lo Colonel Elelc Sebolc 
Le Colonel Gyorgy Szentesi 

Délégation de l'Inde 
Adresse î 9 rue du Va l a i s , 1202 Genève 
Tél. s 52.08.59 

- " i i . A.p. Yenlcateswaran 

Anbassade-or 
Représentant permanent de l a 
République populaire hongroise auprès 
de l ' O f f i c e d.es ITations Unies à Genève 
Chef de l a délég-ation 
Conseiller 
lunistèro dos a f f a i r e s étrangères 
Deui:ième Secrétaire 
Mission permanente de l a 
République populaire hongroise auprès 
de l ' O f f i c e dos ÎTations Unies à Genève 
Deuxième Secrétaire 
Mission permanente de l a 
République populaire liongroise auprès 
de l ' O f f i c e dos ÎTations Unies à Genève 
Expert, Budapest 
Expert, Budapest 

iimbassadour extraordinaire et 

'̂M. Shyam Saran 

Représentant permanent do l'Inde auprès 
de l ' O f f i c e des ÎTations Unies à Genève 
Chef de l a délégation 
Premier Secrétaire 
Mission permanente de l'Inde auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies a Genève 
Repré s entant suppléant 

Accompagné de son épouse. 
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Délégation de l a République d'Indonésie 
ivresse : l 6 rue de Saint-Jean, 1205 Crenève 
Tél. s 45.55.50 

M. Ch. Anwar Зал! 

И. Suryono Darusman 

M, Ibhanad Sidilc 

M. Ermy Soeprapto 

M. Indra Damanik 

M. Samsul Hadi 

Le Brigadier-Général Hâryomataram 

Le Colonel Fauzy Qasim 

Le Lieutenant-Colonel ¥, Aohdiak 

Lo Lieutenant-Colonel Karyono 

Ambassadeur 
Conseiller spécial du I-Hnistre des 
af f a i r e s étrangères, Djalcarta 
Chef de l a délégation 
i'ianbassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire d'Indonésie en Suisse 
(Berne) 
Représentant 
Clief adjoint de l a délégation 
Ministre Conseiller 
M s s i o n pemianente do l'Indonésie auprès 
de l ' O f f i c e des ITa^tions Unies à Genève 
Représentant suppléant 
Chef de Sous-Direction 
Direction "des'organisations'internationales 
Ministère des a f f a i r e s étrangères, Djalcarta 
Représentant suppléant 
Deuxiène Secréts-ire 
Mission permanente de l'Indonésie auprès 
de l'Organisation des Hâtions Unies 
à New York 
Représenta,nt suppléant 
Chef de section 
Direction des organisations internationales 
Ministère des a f f a i r e s étrangères, Djalcarta 
Représentant suppléant 
Ministère de l a défense et de l a sécurité, 
Djakarta 
Conseiller 
Ministère de l a défense et de l a sécurité, 
Djakarta 
Conseiller 
Ministère de l a . défense et de l a sécurité, 
Djakarta 
Conseiller 
Ministère de l a défense et de l a .sécurité, 
Djakarta 
Conseiller 

Déléi";ation de l a République islamique d'Iran 
.^Idreose ; 28 chemin du Petit-Saconnex, 1209 Genève 
Tél. : 55.50.04 

M. Almad J a l a l i 

M. Ibstafa Dabiri 

.i'tobassa.dour 
Représentant permanent de l a 
République islamique d'Iran auprès 
do l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Conseiller 
Mission permanente de l a 
République islamique d'Iran auprès 
de l'Officft rÎPR îTa.t.-i пп.ч ТГпт p.p h Prprif̂ -vP! 
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Sólüt'ration de l a République islamique d'Iran (suite) 
M. Djaliangir ^Vneri 

Le Colonel Hossein S h a r i f i 

M.. Touradj Afsar 

M. J a l i l Zahimia 

Premier Secrétaire 
r-ussion permanente de l a 
Républiqxie islamique d'Iran auprès 
de l ' O f f i c e des Hâtions Unies à Genève 
Comité des chefs d'état-major des 
Forces armées de lo. République islamique 
d'Iran, Téhéran 
Deuxième Secrétaire 
l'Ussion permanente de l a 
République islamique d'Iran.auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Troisième Secrétaire 
Ilission pemianente de l a 
République islamique d'Ire,n auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 

Délégation de l ' I t a l i e 
Adresse : 10 chemin de l'Impératrice, 1292 Pregny, Genève 
Tél. ; 35.47.50 

M. Edoardo Speranza 

*M. V i t t o r i o Cordero Di tfontezemolo 

*М. Mtonio Ciarrapioo 

*М. Bruno Cabras 

M. Iferio Barenghi 

Le Capitaine de Vaisseau 
Ettore d i Giovanni 

Le Commandant Lui g i Salazar 

Délégation d\i Japon 
Adresse s 35 avenue de Budé, 1202 Genève 
Tél. î 33.04.03 

•̂-M. Yoshio Olcawa 

Sous-Secrétaire d'Etat 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Chef de l a délégation (de dr o i t ) 
Jambas sadeur 
Représentant permanent auprès 
des organisations internationales à Genève 
Chef de l a délégation 
Ministre plénipotentiaire 
Représentant permanent adjoint 
Conseiller 
l i i s s i o n permanente de l ' I t a l i e auprès 
des organisations internationales à Genève 
Premier Secrétaire 
Mission permanente de l ' I t a l i e auprès 
des organisations internationales à Genève 

E:mort (Marine de guerre) 
Expert (/rmes--chimiques)-• - -

•'•il. Masaji Talcahashi 

Ambas saderar extraordinaire et 
plénipot ont i a i r e 
Chef de l a délégation 
Conseiller 
Délégation permanente au 
Comité du désarmement 
Chef adjoint de l a délégation 

Accompagne o.e son épouse. 
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Dólügation d.u Japon (suite) 
*M, Masaki IConishi 

*M. Kenji Tanaka 

4 1 . Eyiiichi I s h i i 

*M. l'Iasaji lohikawa 

*M. Talcao Oshilcawa 

*M. Kunio Oda 

*M. Kango Sloimada 

*И. Tsutonu Axai 

Délégation du. Kenya 
Adresse : Résidence Ramada (Chambre 1 2 ) , 
Tél. : 51.02.41 

M. Simeon Sliitemi 

Ы. George Kjoroge I-îuniu 

Délégation du. Royaume du IJaroc 
Adresse ; 22 chemin François Lehmann, 1218 
Tél. s 98.15.55 

A l i S k a l l i 

M. lîohamed Chraihi 

Accompagné de son épouse. 

Directeiu? de l a Division du désarmement 
îîinistère des a f f a i r e s étrangères 
Premier Secrétaire 
Délégation permanente au 
Com.ité du désarmement 
Premier Secrétaire 
Déléga-tion permanente au 
Comité du désariiiement 
Cliargé de recherche 
Division de l a sismologie 
Agence météorologique japonaise, Tolqyo 
Fonctionnaire 
Agence pour l a défense, Tolcyo 
Fonctionnaire à l a Di v i s i o n 
du désarmement 
Bvireau des ïïations Unies" 
Ilinistère des a f f a i r e s étrangères 
Premier Secrétaire 
Délégation permanente au Comité 
du désarmement 
Attaché 
Délégation permanente au Comité 
du désarmement 

54 rue de Berne, 1200 Genève 

Conseiller 
îlission du Kenya auprès de l'Organisation 
des ïïations Unies à Ilew York 
Chef de l a délégation 
Premier Secrétaire 
Ambassade du Kenya à Bonn 
Représentant 

Grand-Saconne::, Genève 

..'jnbassadeur 
Représentant permanent du Royaume du blaroc 
auprès de l ' O f f i c e des ITations Unies 
à Genève 
Prer.iier Secrétaire 
Ilission permanente du Royaume du llaroc 
auprès de l ' O f f i c e des ITations Unies 
à Genève 

http://Com.it


Délérffl,tion du Поуагюс du l'kroc (suite) 
Le Connandant l'bhancd Arras sen 
M. Abdelhacnid Laldiouit 

Déléçation du I-Iexique 
Adresse s 13 avenue de Budé, 1202 Genève 
Tél. : 34.57.40 

M. Alfonso García Robles 

Ihe Zadalinda CJonzáles y Reynero 

Claude Heller 

41, I'liguel Angel Caceres 

I-ELle I'kria de los Angeles Romero 

l a i o Luz María García 
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Secrétariat général du Cюuvemement à Rabat 
Secrétaire aux a f f a i r e s étrangères 

Ambassadeur 
Représentant permanent du Mexique au 
Comité du désarmemont 
Qief de l a délégation 
Conseiller 
Représentant suppléant 
Premier Secrétaire 
Représentant suppléant 
(à p a r t i r du 1er a v r i l 198l) 

Premier Secrétaire 
Représentant suppléant 
(jusqu'au 31 mars 1981) 

Deuxième Secrétaire 
Conseiller 
Secrétaire de l a délégation 

Délégation do l a République populaire mongole 
Adresse s 4 chemin des t b l l i e s , 1295 Bellevue, Genève 
Tél. : 74.19.74 

*n. Dugersurengiin Erdembileg 

M. Luvsandorjiin Bayart 

M, Sulda-Ochiryn Bold • 

M. Sh. Lkhashid 

Amba.ssadeur 
Représentant perma^nent de l a République 
populaire mongole auprès de l ' O f f i c e 
des ïïations Unies à Cronève 
Chef de l a délégation 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Oulan-Bator 
Mission permanente de l a Républiquo 
populaire mongole auprès do l ' O f f i c e 
des Hiitions Unies à Genève 
DouidLème Secrétaire 
l'Iission permanente de l a République populaire 
mongole a,upros de 1 'Office _des 
ITations Unies à Genève 

Accompagné de son épouse. 
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Déléi'̂ tion du Nigeria 
Adresse : 32 clienin des Colonbettes, 1211 Genève 20 
Tél. : 34.21,40/49 

*-H. Olu Adeniji 

•41. M.B. Brimah 

*M. J.O, Coker 

*M. V.O. Akinsanya 

M. T. Aguiyi~Ironsi 

Aobassadexn? 
Représentant pemanent du Nigéria.â uprèg 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Chef de l a délégation 
Représentant pemanent adjoint 
M s s i o n permanente du Nigeria auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Représentant 
Conseiller 
Îlission permanente du Nigeria auprès 
de l ' O f f i c e dos Nations Unies à Genève 
Représentant 
Conseiller 
Îlission permanente du ITigéria auprès 
de l ' O f f i c e des ÎTations Unies à Genève 
Représentant 
Deuxième Secrétaire 
îlission permanente du Nigeria auprès 
de l ' O f f i c e des ÎTations Unies à Genève 
Représentant 

Délégation du Pakistan 
Adresse : % rue de Ifcillebeau, 1209 Genève 
Tél. : 34.77.60 

îlansur Ahmad 

Ibmir Alccam 

n u Tariq Altaf 

*II. Salman Basl i i r 

Ambassadeur 
Représentant perm»a.nent du Palcistan 
¡Conseiller 
îlission permanente du Palcistan auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Premier Secrétaire 
îlission permanente du Pal-cistan auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Deu::ième Secrétaire 
îlission permanente du Palcistan auprès 
de l ' O f f i c e dos ÎTations Unies à Genève 

Délégation du Royaume des Pays-Bas 
Adresse : 56 rue de Mbillebeau, 1209 Genève 
Tél. : 33.75.50 

*ÎI. Ricliard H. Pein i\mbassadeirc e:rtraordinaire et plénipot entiaj 
Représentant permanent du Roŝ aume dès 
Pays-Bas auprès de l ' O f f i c e des 
ÎTations Unies à Genève 
Chef de l a délégation 

'̂ Accompagné de son épouse. 
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Conseiller ' 
Ilission pemanente du Poyaune, des Pa.ysrBas 
auprès de l ' O f f i c e des ITations Unies 
à Genève 
Clief adjoint de l a délégation 

M, A.J'.J. O'oins 

Béléggbtion du Pérou 
Adresse s 63 rue de Lausanne, 1202 Стспеуе 
Tél. s 51.11.50/31.11 .-ЗЭ 
II. Pelipe "Valdivieso . . 

M. Alvaro de Soto 

i l . Juan Aurich 

Ы. Jorge Benavides 

Expert (Ames ohiniques) 

M. Augusto Thomberry 

Ar.ibassaxleur 
Représentant permanent du Pérou auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Clief de l a délégation 
Ministro Conseiller 
lus sien permanente du Pérou o.uprès 
do l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Pretiier Secrétaire 
l'Iission permanente du Pérou auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Premier .Secrétaire 
Mission-permâ îiente du Pérou, auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Troisième Secrétaire 
Mission permanente du Pérou auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 

Béléf-ation de l a Réptibligue populaire de Pologne 
iidresse ; 15 oîiemin de l'Ancierjne Route, 1218 Grand-Sacormex, Genève 
Tél. : 98.11.61 

*II. Bogumi/ Sujka 

*II. Bogdan Rus s i n 

M. Stanis^faw IConilc 

Le Colonel Jsnusz Cia/owics 

-̂ I-I. Tadeuss Strojwas 

И. ICa.simiers Tomaszevski 

Ambassadeur 
Représentant permanent de l a Pologne auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Chef de l a délégation 
Conseiller 
Représentation permanente do l a Pologne 
auprès de l ' O f f i c e des ITations Unies 
à Genève 
Conseiller du Ministre des a f f a i r e s é̂ trangèr( 
Varsovie 
Ministère de l a défense 
Varsovie 
Premier Secrétaire 
Mission permanente de l a Pologne auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genovo 
Conseiller 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Varsovie 

* Accompagné de son épouse. 
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Déléi'̂ tion de l a République dénocratique alliaitande 
Adresse s 49 rue Ibi l l e b e a u , 1209 Crenève 
Tél. : 33.67.50 

*Ы. Gerhard Herder 

*M. Hubert Thielioke 

Le Lieutenant-Colonel Manfred Kaulfuss 
M. Manfred Fdtzel 

bfae Hannelore Hoppe 

M. Peter Büntig 

Arabassadeiu: 
Représentant pemanent de l a 
République démocratique allemande auprès 
de l ' O f f i c e des ÎTations Unies à Genève 
Chef de l a délégation 
Premier Secrétaire 
Mission p émanent 0 de l a 
République démocratique allemande auprès 
de l ' O f f i c e d.es ITations Unies a Genève i 
Chef adjoint de l a délégation 
Îlinistère de l a défense nationale 
Premier Secrétaire 
îlinistère des a f f a i r e s étrangères 
Conseiller 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Conseiller 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 

Délégation de l a République s o c i a l i s t e de Roumanie 
Adresse ; б chemin de l a Perrière, 1223 CologiTy, Genève 
Tél. î 52.10.90 

ÎI. îlircea Malita 

M. Ovidiu Ioneseu 

II. Teodor Melesoanu 

*M, Leon Toader 

M. îliiiai B i o l i i r 

Le Colonel ^Vrcadie Sasii 

i\nibassadeur 
Représenta,nt pemanent de l a 
République s o c i a l i s t e de Roumanie auprès 
de l ' O f f i c e des .ÎTations-Unies, à. Genèy.e 
Clief de l a délégation 
Conseiller 
îlission pemanent0 de l a 
Réptiblique s o c i a l i s t e de Roumanie auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Premier Secrétaire 
Mission pemanente de l a 
République s o c i a l i s t e de Roumanie auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Premier Secrétaire 
îlission pema.nente de l a République 
s o c i a l i s t e de Roumonie auprès de 
l' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Deu:cième Secrétaire 
l'Iission pemanente de l a 
République soGia,listo de Roumanie 
auprès do l ' O f f i c e dos ITations Unies à Сепел 
Expert m i l i t a i r e 
Ministère de l a défense nationale 

Accompagné de son épouse. 
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Dülégation du Eoya-une-ïïni de Grande-Bretagne et d'Irlande...du ITord 
Adresse s 37-39 rue de Vemiont, 1202 Crenève 
TcSl. ; 34.38.00 

M. David Sunmerhayes 

M. ÎT.ÎÎ. Ifershall 

M. B. Hohle 

M. A. Bebbington 

M. T.D. Inch 

Ifae J . I . Link 

ïtie C.A. Boots 

i\rabassadeur 
Chef de l a délégation 
Conseiller 
Délég"ation du Eoyaune-Uni 
au Comité du désarmement 
Conseiller 
ItLssion pemanente du Royaume-Uni auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Chemical Defence Establishment 
l'Iinistère de l a défense, Portón Down 
Chemical Defence Esta.blishment 
Ministère britannique de l a défense 
Deuxième Secrétaire 
Délégation du Rojí-aume-Uni au Comité 
du désarmement 
Ams Control and Disamament Departm.ent 
Ministère des a f f a i r e s étrangères et des 
af f a i r e s .du .CoŒiçnwealth 

Déléi'̂ f̂fl.tion de l a République s o c i a l i s t e démocratique de S r i lanl^a 
Adresse s 56 rue de Moillebeau, 1211 Genève 
Tél. s 34.93.40 

M. Tissa Jayalcoddy 

M. H.M.G.S. Palihaldtara 

Ambassadeur et Représentant permanent 
Mission permanente de S r i Lan]:a auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Troisième Secrétaire 
Mission permanente de S r i Lanlca auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 

Délégation de l a Suède 
iidresse ; 62 v u e de Vermont, 1202 Genève 
Tél. s 34.36.00 

Ifcie Inga Thorsson 

*M. Curt Lidgard 

"M. Lars îTorberg 
*M. Carl-Ifegnus Hyltenius 
Le Colonel Hans Bergiîund 
M. Georg .iVndersson 

Sous-Secrétaire d'Iîtat 
i-unistore des a f f a i r e s étranger 
Clief de l a délégation 
Ambassadeur 
Chef adjoint de l a délégation 
Conseiller 
Conseiller 
Conseiller m i l i t a i r e 
Membre du Parlement 

* Accompagné de son épouse. 
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M. Stuxe Ericson 
Ш е Gunnel Jonang 
Mme Ingrid Sundberg 

о 
M. Runo ivngstrom 
M. Gustav Bdiolm 
M. Ulf Ericsson 

M. Jehan liundin 

M. Jan Pravfits 

M. 01a léhlman 

M. Lars E r i k De Geer 

Membre du Parlement 
Maabre du Parlement 
Membre du Parlement 
iembre du Parlement 
i n i s t r e 
[inistère des a f f a i r e s étrangères 
[inistre 
rabassade de Suède à Vienne 
b n s e i l l e r s c i e n t i f i q u e 
h s t i t u t de recherche de l a défense national 
'onseiller s c i e n t i f i q u e 
[inistère de l a défense 
b n s e i l l e r s c i e n t i f i q i i e 
h s t i t u t de recherche de l a défense nationa! 
lonseiller s c i e n t i f i q u e 
h s t i t u t de recherche de l a défense .national 
b n s e i l l e r s c i e n t i f i q u e • ' 

Délégation de l a République s o c i a l i s t e tchécoslovaque 
Adresse : 9 chemin de l*.^"incienne Route, 1218 Grand-Saconnex, Genève 
Tél. ! 98.91.82 

M. Miloslav RÛzek 

M. Pavel Lulces 

V V 
M. J i r i Rcanék 

M. Evzen Zápotock^ 

M. iVndrej Cjjoa 
•y 

M. Jan Jirusok 

M. Ludek Stavinoha 

/unbassadeur 
Représentant permanent de l a 
République s o c i a l i s t e tchécoslovaque auprès 
de- l ' O f f i c e des Hâtions Unies à Genève 
Chef de l a délégation 
i-..ibassadeur 
Ministère fédéral des a f f a i r e s étrangères 
Représentant suppléant 
Conseiller 
Mnistère fédéral des af¡Caires étrangères 
Conseiller 
Représentant permanent adjoint de l a 
République s o c i a l i s t e tchécoslovaque 
auprès de l ' O f f i c e des Hâtions Unies 
à Genève 
Ministère fédéral des a f f a i r e s étrangères' 
Troisième Secrétaire 
Mission permanente de l a République 
s o c i a l i s t e tchécoslovaque auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Ministère fédéral des a f f a i r e s étrangères 
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Délégation de l'Union des Républiques s o c i a l i s t e c soviétiques 
Adresse : 4 cheniin du 
Tél. ; 58.10.03 . 

*M. V.L. Issraelyan 

Champ .de, blé, 1292 aiajnbésy;j .•.Genèye_ 

*M. Б.Р. Prokofiev 

Чи V.A. Senionov 

M. L.A. îTaounov 

M. T.F. Ib-itritchev 

И. V.P. P e r f i l i e v 

M. L.S. l'bchicoV 

Le Colonel V.M, Ganja 

M. A.P. Kouznetsov 

M. Y.V. Lochtohinine 

M. A.G. Doulyan 

M. Y.V. Kostenlco 

M. I.S. Chtcherbal:ov 
M. Б.Т. Sourilcov 
M. G.A. Sokolslcy 
II. Y.F, ICouleohov 

П. H . K . Ippolitov. 

Ambassadeur 
Membre du Collegium du Mnistère 
des a f f a i r e s étrangc-res 
Représentant de l'URSS агг Comité 
du désarmem.ent 
Chef de l a délégation 
Envoyé 
Directeur adjoint du Département des. 
organisations internationales 
I'Iinistère des a f f a i r e s étrangères' 
Chef adjoint de l a délé¿:ation 
Conseiller 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Conseiller 
I'Iinistère des a f f a i r e s étrangères 
Conseiller 
Ministère des a f f a i r e s étrangèx-es 
Conseiller 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Conseiller 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Conseiller 
Ministère de l a défense 
Conseiller 
liinistère de l a défense 
Conseiller 
Mission permanente de l'URSS aviprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies et des 
autres organisations internationa.los 
à Genève 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Ibçpert 
Ministore des a f f a i r e s étrangères 
E>qpert 
Expert 

Ebrpcrt 
Expert 
Académie des sciences 
Expert 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
E:q)ert 

Accompagné de son épouse. 
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Dólúgation de l'Union des Républlque-B--go-Gialístes--pavl-átltiTCB-s-(•зшгЬе)--
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Expert 
Iîinistère des a f f a i r e s étrangères 
Iiфert 

M. V.E. Belachov 

M. V.F. Pryelchine 

M. S.B. Batsanov 

M. 11.1. Tchougounov 
M. A.P. Kbutepov 
Ibe L.V. Gratohilcova 

M. D.IT. lïioulîhine 

Ilinistère des a f f a i r e s étrangères 
Expert 
Expert 
Expert 
M n i s t c r e des a f f a i r e s étrangères 
Expert 
îunistère des a f f a i r e s étrangères 
Expert 

Bélégation de l a République du Venezuela 
Jldresse s 22 chemin François Lehmann, 1218 Grand-Saconnex, Genève 
Tél. ; 98.26.21 

M. Adolfo R. Taylhardat 

M. Reinaldo Rodriguez Navarro 

M. Horacio Arteaga 

Mne Ronelia ^ j i c a de Adames 

i n i e Guillermina Ba S i l v a 

M. Oscar Andrés Aguilar 

ximbassadeur 
Représentant permanent du Venezuela auprès 
de l a Comn-onauté européenne, Brucelles 
Chef de l a délégation 
.l'imbassadeuj: 
Représentant permanent du Venezuela auprès 
de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
Chef de l a délégation 
Conseiller 
Ilinistère des a f f a i r e s étra,ngères 
Premier Secrétaire 
Ilission permanente du Venezuela auprès 
de l ' O f f i c e des ITations Unies à Genève 
Prem.ier Secrétaire 
Ministère des a f f a i r e s étrangères 
Deuxième Secrétaire 
Mission permanente du Venezuela auprès 
de l ' O f f i c e dos ITations Unies à Genève ' 

Déléi'Tation de l a République federative s o c i a l i s t e de Yougoslavie 
Adresse : 5 chemin Thury, 1206 Genève 
Tél. : 4 6 . 4 4 . 3 3 

M. Ilarko Vrhunec -iiiibassadeur 
Représentant permanent auprès de l ' O f f i c e 
des ITations Unies à Genève 
Chef de l a délégation 
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Düléjgation de l a République federative o c c i a l i s t e de Yougoslavie (suite) 
M. îiiodrag îliliajlovid 

M. Dragonir Djokié 

K. Dranlto 3rankovi6 

II. Tlado Vojvodié 
Le Professeur I-îilorad Radotié 

Délégation de l a République du Zaïre 
Adresse г 52 rue de l'Athénée, 1206 Genève 
Tél. ! 47.85.22 

M. Bagbeni Adeito ITzengeya 

Conseiller spécial au Secrétariat fédéral 
des a f f a i r e s étrangères, Delg?u"ade 
ïienbre de l a délégation 
Chef de l a Section du désarnenent av. 
Départor.ient des orgejiisations internationale 
Secrétariat fédéral des a f f a i r e s étrangères 
BolgT-ade 
Ilenbre de l a délé̂ ç̂ation 
Conseiller 
I-Ussion pemanente de l a Yougoslavie auprès 
do l ' O f f i c e des ITations Unies ù Genève 
lîembre de l a délégation 
Ibфert (Ames chiniquos) 
E:qpert (xlmes radiologiques) 

II. IT'Kbngo Dontoni Bvanda 

M. Longo В, ÎTdaga 

M. Citoyen O s i l Gnok 

iVnbassadetir 
Représentant pemanent de l a République 
du Zaïre auprès de l ' O f f i c e des ITations Unie 
à Genève 
Chef de l a délégation 
Représentant pemanent adjoint de l a 
Répviblique du Za,ïre auprès de l ' O f f i c e 
des ITations Unies h Genève 
Ilenbre de l a délégation 
Premier Conseiller 
Ilission pemanente do l a Républiqtxe du Zaïre 
auprès de l ' O f f i c e des ITations Unies 
à Genève 
Ilembro de la, déléga.tion 
DeuxicTje Secrétaire 
Mission pemanente de l a République du Zaïre 
auprès de l ' O f f i c e des ÎTations Unies à Geuèv( 
îfenbre de l a délégation 
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